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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport du Secretaire general 

sur la consolidation de la paix 

au lendemain d’un conflit (S/2012/746) 

Le President {parle en arabe ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j ’invite les representants de l’Argentine, de l’Armenie, 
de lAustralie, du Belarus, de la Bosnie-Herzegovine, 
du Botswana, du Bresil, de la Croatie, du Danemark, de 
l’Indonesie, du Japon, du Liberia, du Luxembourg, de 
la Malaisie, du Nigeria, de la Norvege, de la Nouvelle- 
Zelande, des Pays-Bas, de la Republique de Coree, de la 
Republique islamique d’lran, du Senegal, de la Suede, de 
la Suisse, de la Thailande et de la Turquie, a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Abulkalam 
Abdul Momen, President de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent du 
Bangladesh, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Ioannis 
Vrailas, Chef adjoint de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2012/746, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, et je l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie le Maroc d’avoir pris l’initiative d’organiser 
le present debat public. La consolidation de la paix est 


un des principaux objectifs de l’ONU. C’est un sujet qui 
reunit les acteurs de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies : mes envoyes et representants, dont les efforts de 
negociation et de mediation permettent de parvenir a des 
reglements politiques et de faire en sorte qu’ils tiennent; 
les missions politiques et de maintien de la paix, qui aident 
a instaurer la paix, a mettre en oeuvre les accords de paix 
ou de transition et a jeter les bases d’une paix durable; et 
les organismes, fonds et programmes, dont les initiatives 
permettent d’engranger les dividendes de la paix, d’appuyer 
le relevement et de relancer le developpement. 

Dans mon rapport de 2009 sur la consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit (S/2009/304), j’avais 
indique que les deux premieres annees qui suivent le 
conflit offrent la possibility decisive de commencer a jeter 
les fondations d’une paix durable. J’avais aussi presente un 
plan d’action pour ameliorer l’intervention du systeme des 
Nations Unies pendant cette periode. 

L’ONU a accompli des progres importants dans la 
mise en oeuvre de ce plan d’action. Les missions et les equipes 
de pays des Nations Unies agissent de concert. L’ONU 
est desormais en mesure de deployer plus rapidement sur 
le terrain les responsables des missions, les experts et le 
personnel. Nous avons etoffe et amplifie nos partenariats, 
notamment avec la Banque mondiale et les organisations 
regionales, et grace a l’initiative sur les capacites civiles, 
nous nous employons a etendre et a creuser le gisement des 
competences necessaires au renforcement des institutions 
dans les domaines fondamentaux ou ces capacites font 
defaut. 

Le resultat de ces diverses activites a ete une reponse 
plus coherente, rapide et efficace aux priorites immediates 
au lendemain d’un conflit. Nos progres en matiere d’appui 
a la participation des femmes a la consolidation de la paix 
ont ete plus mitiges. Des progres notables ont ete obtenus 
dans les domaines du reglement des conflits, de la prise 
en compte de la problematique hommes-femmes dans la 
planification, du financement et de la primaute du droit. 
En revanche, on a moins avance pour ce qui est de la 
gouvernance et de la relance de l’economie. II reste encore 
beaucoup a faire pour mettre en oeuvre le plan d’action 
en sept points formule dans mon rapport de 2010 sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466). 

En depit des progres que nous avons accomplis, 
d’importants defis a la consolidation de la paix subsistent. 
De nombreux pays demeurent toujours instables plusieurs 
annees apres la fin du conflit arme, et retombent souvent 
dans la violence. Quatre-vingt dix pour cent des conflits 
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intervenus entre 2000 et 2009 se sont denudes dans 
des pays qui avaient deja connu une guerre civile. Les 
causes de la rechute varient selon les pays, mais il y a 
un denominateur commun - un manque de confiance au 
lendemain d’un conflit entre les differents partis politiques 
et groupes sociaux, entre l’Etat et la societe, et entre l’Etat 
et ses partenaires internationaux. L’experience a mis en 
evidence trois elements indispensables pour eviter que les 
pays retombent dans la violence et assurer la resilience 
des Etats et des societes : l’ouverture, le renforcement 
des institutions et l’appui soutenu de la communaute 
internationale. 

L’ouverture en matiere de consolidation de la 
paix passe par un reglement politique et suppose de 
convaincre toutes les parties a un conflit que leurs objectifs 
fondamentaux peuvent etre atteints par le dialogue et la 
negociation, plutot que par la violence. Les processus 
d’ouverture ancres dans la primaute du droit reduisent 
la corruption, rendent les administrations publiques plus 
transparentes et previsibles, et ameliorent la prestation des 
services sociaux. 

Notre appui a la transition du Yemen montre 
comment l’ONU poursuit une demarche d’ouverture. 
Mon Conseiller special a rencontre une serie de groupes 
d’opposition, des jeunes, des femmes et des organisations 
de la societe civile, ouvrant la voie a leur participation a la 
conference de dialogue national qui jettera les bases des 
stades ulterieurs de la transition. 

Des institutions fortes sont essentielles a 
l’instauration de la confiance des populations dans 
l’appareil d’Etat et a la prevention des conflits violents. 
Pour la communaute internationale, l’un des defis majeurs 
est de trouver un juste milieu entre l’appui au renforcement 
institutionnel sur le long terme et l’imperatif d’obtenir 
des resultats rapides et tangibles qui soient benefiques 
aux populations. II est crucial de veiller sur-le-champ 
a restaurer les appareils de gestion administrative et 
financiere, ainsi que la prestation de services sociaux. 

Le renforcement des institutions passe par le 
renforcement de la primaute du droit. Les Etats Membres 
ont reconnu, dans la Declaration de la Reunion de 
haut niveau de l’Assemblee generale sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international (resolution 67/1), 
adoptee par l’Assemblee generale au mois de septembre, 
l’importance des institutions en charge de faire respecter 
l’etat de droit, lesquelles doivent etre accessibles et 
repondre aux besoins et aux droits de tous les individus, 
gagner la confiance du citoyen et favoriser la cohesion 
sociale et la prosperity economique. Les efforts menes 


dans ce domaine doivent viser a garantir un acces total et 
egal aux institutions informelles, et intensifier le dialogue 
entre les institutions formelles et informelles. 

La bonne gouvernance et la primaute du droit, 
et l’existence d’institutions democratiques efficaces, 
ouvertes et responsables, sont des elements essentiels 
au developpement durable. Les Etats Membres Font 
reconnu lors de la Conference des Nations Unies sur le 
developpement durable, qui a eu lieu cette annee, et les 
discussions en cours sur le programme de developpement 
pour l’apres-2015 sont l’occasion de concretiser cette 
reconnaissance. 

Le renforcement des institutions et les autres taches 
de consolidation de la paix peuvent parfois prendre une 
generation, ce qui met en evidence la necessity d’un 
appui international sur les plans politique et financier. 
Cela souligne en outre l’importance de la responsabilite 
mutuelle sur le long terme, qui etablit un partenariat plus 
equitable entre les bailleurs de fonds et les gouvernements 
beneficiaires. Cette demarche sereflete dans les instruments 
d’engagement de la Commission de consolidation de 
la paix, et a ete approuvee par le Groupe g7+ et par ses 
partenaires au developpement. 

Les plans de transition peuvent servir de base pour 
ameliorer la confiance et approfondir les partenariats 
entre les pays sortant d’un conflit et la communaute 
internationale. J’encourage les Etats Membres a contribuer 
a leur elaboration et a leur application. Pour les partenaires 
de developpement, cela suppose une plus grande volonte 
de recourir aux systemes financiers et de surveillance 
au niveau national, et d’assumer des risques. Les fonds 
regroupes, comme le Fonds pour la consolidation de la 
paix, peuvent aider a reduire ce risque. 

Les pays sortant d’un conflit, les partenaires de 
developpement et l’ONU ont tous leur role a jouer dans la 
concretisation de ces propositions. Je suis pret a presenter 
un nouveau rapport sur la suite qui y sera donnee afin que, 
ensemble, nous puissions consolider la paix comme il faut. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
Secretaire general de sa participation a la presente seance 
et de sa declaration. Je lui reitere notre entiere gratitude 
pour la maniere remarquable dont il dirige l’Organisation, 
ainsi que pour les efforts qu’il deploie au service de ses 
objectifs et pour promouvoir les principes sur lesquels elle 
se fonde. Nous lui souhaitons plein succes. 

Je donne maintenant la parole a M. Momen. 
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M. Momen (parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de m’avoir invite a 
prendre part a ce debat en ma qualite de President de la 
Commission de consolidation de la paix. La Commission 
se rejouit de contribuer a l’examen par le Conseil du 
rapport du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2012/746). 

La Commission a entendu le 20 juillet les dernieres 
conclusions et recommandations du rapport du Secretaire 
general, et a partage ses vues sur les domaines sur lesquels 
il faudrait mettre davantage l’accent. La Commission s’est 
ensuite reunie le 26 novembre pour discuter du rapport 
final. Nous remercions la Sous-Secretaire generale chargee 
du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, M me Judy 
Cheng-Hopkins, de ses efforts et ceux de son equipe. 

La Commission a pris note avec satisfaction du 
rapport du Secretaire general. Les rapports periodiques du 
Secretaire general au Conseil de securite et a l’Assemblee 
generale sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit offrent l’occasion de faire le point sur la fapon dont 
les entries operationnelles des Nations Unies jouent un role 
pour aider les pays sortant d’un conflit a en traiter les causes 
profondes et a prevenir la rechute dans le conflit. II est pour 
cela essentiel d’obtenir des resultats sur le terrain, en se 
concentrant sur le developpement des capacites nationales 
et sur la creation d’institutions qui sont necessaires pour le 
relevement a Tissue d’un conflit et sont tous des elements 
clefs en la matiere. 

A cet egard, la Commission a note l’importance des 
principaux themes figurant dans le rapport de cette annee : 
l’ouverture, le renforcement des institutions, l’appui continu 
de la communaute internationale et la responsabilite 
mutuelle. Dans la declaration politique qu’elle a adoptee 
a la reunion de haut niveau sur « La Consolidation de la 
paix : vers une paix et une securite durables », qui s’est 
deroulee le 25 septembre, la Commission a attire l’attention 
de l’ensemble de ses membres sur ces themes au plus haut 
niveau politique, et a cherche a redynamiser l’engagement 
politique en faveur des objectifs generaux de consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit. 

La Commission prend note de l’analyse et des 
recommandations formulees dans le rapport de cette annee 
concernant la participation des femmes a la consolidation 
de la paix. Dans ses echanges avec le Secretariat avant 
la publication du rapport, la Commission a souligne la 
necessite de concevoir les programmes avec l’intention 
de renforcer l’integration des femmes et des jeunes en 
tant qu’agents du relevement et de la reconstruction au 
lendemain d’un conflit. La Commission a conscience que. 


malgre les progres accomplis sur la voie de l’integration de 
la problematique hommes-femmes dans la consolidation 
de la paix, il faut consentir des efforts supplementaires et 
investir enpriorite dans l’autonomisation socioeconomique 
et politique des femmes dans les societes qui sortent d’un 
conflit. L’echange de donnees d’experience, notamment 
par le biais d’une cooperation Sud-Sud et triangulaire dans 
certains domaines thematiques, peut contribuer a atteindre 
l’objectif que constitue l’autonomisation des femmes. 

Le rapport du Secretaire general contient a 
l’intention de la Commission de consolidation de la 
paix, trois recommandations specifiques qui ont regu 
un accueil favorable. Nous sommes conscients que ces 
recommandations sont egalement conformes a celles qui 
figurent dans l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix de l’Organisation realise en 2010, auxquelles la 
Commission donne suite en elaborant une feuille de route 
annuelle de mesures idoines. A cet egard, je voudrais faire 
plusieurs observations specifiques sur chacune d’entre 
elles. 

Premierement, nous avons pris des mesures 
visant a renforcer notre approche pour promouvoir et 
ameliorer la collaboration, la coherence et l’adhesion des 
partenaires aux strategies nationales de consolidation 
de la paix dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission. Nous ceuvrons a renforcer le partenariat 
avec les gouvernements, la Banque mondiale et la Banque 
africaine de developpement. Nous avons egalement repris 
les consultations avec l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de PAfrique de l’Ouest. Nous 
progressons dans l’identification des domaines specifiques 
dans lesquels la Commission peut contribuer a ameliorer 
la concordance avec ces institutions. Nous estimons que 
cette concordance, notamment avec la Banque mondiale 
et la Banque africaine de developpement, a l’appui 
des strategies nationales de reduction de la pauvrete 
nouvellement elaborees, aidera a canaliser les ressources 6 
combien necessaires vers des priorites de la consolidation 
de la paix insuffisamment financees, et sensibilisera aux 
difficultes propres a chaque pays. Ces efforts pourraient 
permettre de renforcer la prise en main nationale et 
accorderait plus de poids aux engagements reciproques. 

Tout en poursuivant la consolidation et 
l’approfondissement du partenariat avec la Banque 
mondiale et la Banque africaine de developpement, la 
Commission accorde aussi la priorite aux contacts avec des 
fondations et le secteur prive. Notre objectif immediat sera 
d’identifier les points d’entree exploitables qui pourraient 
inciter ces acteurs critiques a appuyer les objectifs de 
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consolidation de la paix dans les pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission. 

Deuxiemement, la Commissionprogresse egalement 
concernant l’identification des formes envisageables 
d’engagement differencie et adaptable dans les pays 
inscrits a son ordre du jour afin de renforcer l’impact de la 
Commission sur le terrain. A cet egard, nous prenons des 
mesures pratiques pour consolider les interactions avec les 
acteurs et mecanismes au niveau national, notamment les 
Representants speciaux ou executifs du Secretaire general, 
et pour renforcer la coordination entre tous les acteurs. 
Nous nous concentrons de plus en plus sur l’identification 
de domaines de complementarity, de collaboration et de 
coherence. Nos efforts sont encore en cours de definition, 
mais nous sommes determines a continuer de renforcer 
l’efficacite de nos outils dans ce domaine. 

Troisiemement, enfin, le Secretaire general a 
encourage le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix a faire fond sur le debat - et le 
dialogue - d’excellente qualite et d’une grande utilite, 
organise en juillet dernier sous la presidence colombienne 
(voir S/PV.6805). Je remercie particulierement 
l’Ambassadeur Nestor Osorio, Representant permanent de 
la Colombie, de ses efforts. Dans une lettre adressee au 
President du Conseil, j’ai resume les resultats concrets de 
ces echanges pour pourvoir a un dialogue de suivi avec 
le Conseil. Nous remercions le Conseil d’avoir repondu 
en demandant aux formations Liberia et Sierra Leone, 
des conseils specifiques en amont des deliberations de 
septembre, concernant le renouvellement des mandats 
respectifs de la Mission des Nations Unies au Liberia et 
du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Sierra Leone. Dans ce cadre, la Commission 
poursuit l’elaboration et la formulation de ses conseils en 
collaboration avec des acteurs clefs de l’ONU et autres, 
dans les deux pays. 

En novembre, le Groupe de travail de la Commission 
sur les enseignements de l’experience a organise des debats 
avec certains acteurs operationnels clefs afin d’etudier les 
domaines ou la Commission peut etre utile aux debats du 
Conseil de securite portant sur les missions de l’ONU en 
transition. Certaines conclusions initiales importantes 
doivent etre mises en pratique, apres des discussions 
supplementaires entre les deux organes. 

Le programme de l’ONU en matiere de consolidation 
de la paix est en phase normative. S’ils ne sont pas parfaits, 
nos efforts donnent neanmoins des resultats et meritent nos 
engagements et investissements collectifs. Pour sa part, la 
Commission de consolidation de la paix est determinee a 


renforcer son impact sur le terrain et a appuyer les efforts 
consentis par l’ONU et la communaute internationale pour 
accompagner les pays qui sortent d’un conflit sur la voie 
irreversible de la paix et du developpement. 

Pour l’avenir, la Commission insiste sur la necessity 
de tirer les enseignements de l’experience de chaque 
pays s’agissant des meilleures pratiques, des difficultes 
rencontrees et des solutions possibles. Nous invitons le 
Secretaire general a mettre un accent particulier, dans 
ses rapports futurs, sur des recommandations realisables 
s’agissant des effets de faction sur le terrain et de l’efficacite 
operationnelle de l’ONU dans les pays qui sortent d’un 
conflit. Cela nous permettrait aussi de fixer des objectifs 
clairs en matiere de consolidation de la paix et devrait 
egalement susciter une evaluation serieuse des politiques 
et outils dont l’Organisation dispose pour appuyer ces 
objectifs. 

Pour sa part, la Commission se felicite a la 
perspective de continuer a collaborer etroitement avec 
l’ONU et d’autres partenaires en dehors du systeme 
des Nations Unies, comme les institutions financieres 
internationales, pour appuyer une reponse plus concertee 
et plus coherente aux questions prioritaires dans les pays 
inscrits a son ordre du jour. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Momen de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Puisqu’il est probable que le present debat soit le dernier 
debat public du Conseil de securite dans lequel j’ai 
l’honneur de prendre la parole en tant que representant de 
l’Allemagne pendant notre mandat au Conseil, je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que tous 
les membres du Conseil, pour l’excellente cooperation 
dont nous avons beneficie ces deux dernieres annees. 
Travailler avec tous les membres a ete une experience 
excellente et reellement gratifiante. Je tiens egalement a 
exprimer l’appreciation sincere et les remerciements de ma 
delegation au secretariat du Conseil de securite, a l’equipe 
dirigee par Movses Abelian et a tous les autres membres 
du personnel de l’ONU, sans oublier les interpretes, qui 
ceuvrent dans les coulisses, pour leur professionnalisme 
et leur appui inebranlable pendant cette periode. Nous 
quittons le Conseil, mais nous continuerons de servir la 
famille des Nations Unies du mieux que nous le pouvons, 
sur la base des memes principes qui nous ont guides 
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pendant ces deux annees. Nous presentons nos meilleurs 
vceux aux cinq nouveaux membres du Conseil. 

S’agissant de la consolidation de la paix, je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce tres important debat et d’avoir prepare le projet de 
declaration presidentielle, que nous appuyons pleinement. 
Je tiens egalement a remercier le Secretaire general et le 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Abulkalam Abdul Momen, respectivement, 
pour leurs declaration et expose tres informatifs de ce 
matin. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera faite 
tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 

Nous partageons l’analyse qui figure dans le rapport 
du Secretaire general (S/2012/746), selon laquelle des 
progres ont ete accomplis : l’ONU a etoffe et amplifie 
ses partenariats dans le secteur de la consolidation de 
la paix, notamment avec les institutions financieres 
internationales, a lance l’initiative sur les capacites civiles, 
a ameliore la coordination entre les missions et les equipes 
de pays des Nations Unies, et a assure un financement en 
temps opportun dans des moments de transition critiques, 
grace au Fonds pour la consolidation de la paix, pour ne 
mentionner que quelques exemples. Cela etant, il faut en 
faire davantage si nous voulons honorer nos engagements 
et amplifier davantage les effets de notre action sur le 
terrain. Nous devons continuer de faire en sorte que notre 
participation a la consolidation de la paix soit adaptee 
a revolution de la situation dans les pays qui sortent 
d’un conflit. Cela necessite egalement une reevaluation 
reguliere des effets et de l’efficacite veritables de notre 
participation s’agissant de la capacite d’un pays, au sortir 
d’un conflit, a atteindre ses objectifs nationaux en matiere 
de consolidation de la paix. Dans ce cadre, je voudrais 
brievement souligner quatre points qui nous semblent 
particulierement importants. 

Premierement, concernant le renforcement des 
institutions et des capacites, nous devons comprendre 
la notion de renforcement des institutions dans un 
sens tres large. C’est l’approche que suit mon pays en 
matiere de cooperation bilaterale au developpement. Le 
renforcement des institutions, ou plutot l’edification de 
l’Etat, ne consiste pas uniquement a mettre en place les 
institutions gouvernementales et les capacites etatiques. 
C’est un processus qui concerne tout le tissu social, la 
fagon dont un Etat interagit avec sa societe. Ainsi, garantir 
la participation active des femmes, appuyer l’emergence 
d’une societe civile dynamique ou integrer d’anciens 
enfants soldats dans leurs communautes locales peuvent 


egalement s’inscrire dans le cadre du renforcement des 
institutions. 

Par ailleurs, nous devons avoir une vision a moyen 
et a long terme. Nous savons tous qu’edifier un Etat a 
partir de rien prend des decennies, pas des annees. Par 
consequent, nous appuyons fermement la demande faite 
par le Secretaire general aux gouvernements et a leurs 
partenaires internationaux de reflechir serieusement au 
rythme, a l’enchainement et a l’adaptation des programmes 
relatifs a la reforme des institutions, et de trouver un juste 
milieu entre l’appui au renforcement institutionnel sur le 
long terme et l’imperatif d’obtenir des resultats rapides 
et tangibles au moyen de la restauration des fonctions 
fondamentales de l’Etat ou de la prestation de services. 
Dans ce contexte, l’initiative des Nations Unies relative 
aux capacites civiles est un outil essentiel pour assurer 
le transfert des connaissances relatives au renforcement 
des institutions et a la formation des personnes qui seront 
appelees a gerer ces institutions. Nous nous felicitons de 
la creation de la plateforme en ligne (CAPMATCFI), qui 
met en relation ceux qui recherchent des competences et 
ceux qui peuvent eventuellement les fournir, promouvant 
en particulier la cooperation Sud-Sud et la cooperation 
triangulaire. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la participation 
des femmes a la consolidation de la paix, il faut reconnaitre 
que chaque conflit est unique. Il n’existe pas de solution 
toute faite. Cependant, les femmes doivent jouer un 
role plus important a toutes les etapes du processus de 
consolidation de la paix, de la negotiation des accords de 
paix a l’introduction des programmes de developpement. 
Nous prenons note des progres modestes realises jusqu’a 
present dans la mise en oeuvre du plan d’action en sept 
points du Secretaire general sur une consolidation de la 
paix tenant compte de la problematique hommes-femmes, 
en gardant a l’esprit qu’il incombe au premier chef aux 
acteurs nationaux d’assurer la participation des femmes 
a la consolidation de la paix. Cela exige un engagement 
sincere et a long terme en faveur d’une pleine participation 
des femmes a la politique internationale. Nous appuyons 
l’appel lance par le Secretaire general aux organismes des 
Nations Unies et aux Etats Membres a prendre des mesures 
plus systematiques pour que les femmes participent aux 
processus de paix et a rendre compte au Conseil de securite 
des resultats concrets de leur action visant a inclure des 
dispositions relatives aux femmes dans les accords de 
cessez-le-feu et de paix. 

Je voudrais vous informer qu’hier, le Gouvernement 
allemand a adopte le premier plan d’action national pour la 
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mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite. Cela devrait 
nous permettre d’intensifier et de mieux coordonner nos 
efforts visant a promouvoir le role des femmes dans la 
consolidation de la paix. 

Troisiemement, en ce qui concerne le role de la 
Commission de consolidation de la paix, je voudrais 
reaffirmer qu’elle doit faire un meilleur usage de 
l’influence politique de ses membres. Les Etats membres 
de la Commission de consolidation de la paix doivent faire 
davantage pour aider les presidents de la Commission a 
s’acquitter de leurs importantes fonctions. Les membres du 
Comite d’organisation de la Commission de consolidation 
de la paix et les formations pays de la Commission de 
consolidation de la paix sont tenus d’aider la Commission 
pour que son action ait un impact reel sur le terrain. La 
Commission de consolidation de la paix est constitute de 
membres appartenant a differents organes des Nations 
Unies, y compris sept membres du Conseil, precisement 
pour que les activites de la Commission de consolidation 
de la paix puissent tirer avantage de l’influence politique 
de ces membres et de l’experience qu’ils ont acquise au 
sein d’autres instances. II convient de tirer davantage 
parti du caractere intergouvernemental de la Commission 
de consolidation de la paix pour aider les pays inscrits a 
son ordre du jour a atteindre leurs objectifs prioritaires en 
matiere de consolidation de la paix. 

En outre, le Comite d’organisation de la Commission 
de consolidation de la paix doit egalement mieux tirer parti 
de sa structure intergouvernementale unique. Ce comite 
pourrait servir de tribune ideale, d’instance de liaison, 
pour creer des liens plus forts entre le programme de 
consolidation de la paix des Nations Unies et les travaux 
menes en dehors de l’Organisation des Nations Unies, tels 
que les activites de la Banque mondiale et des initiatives 
comme le New Deal pour l’engagement international dans 
les Etats fragiles, adopte a Busan en 2011. 

Quatrieme et dernier point, en ce qui concerne la 
consolidation de la paix et le programme de developpement 
pour l’apres-2015, les progres en vue de la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement 
ont ete lents dans les pays fragiles ou touches par des 
conflits. Le document final de la Conference des Nations 
Unies sur le developpement durable (resolution 66/288, 
annexe) note que les pays en etat de conflit ont besoin 
de recevoir une attention particuliere afin de parvenir a 
un developpement durable et que cela exige une bonne 
gouvernance, notamment l’etablissement de l’etat de droit 
et des institutions efficaces, transparentes, responsables 


et democratiques. Tout processus pour l’apres-2015 devra 
egalement s’attaquer aux causes profondes des conflits. 
C’est pourquoi TAllemagne se felicite de l’appel lance 
par le Secretaire general aux Etats Membres pour qu’ils 
approuvent la prise en compte, dans le programme de 
developpement pour l’apres-2015, des questions liees a la 
paix et a la securite. La Commission de consolidation de la 
paix pourrait faciliter un dialogue constructif a cet egard. 

S’il est vrai que plusieurs pays semblent etre sur le 
point de sortir de la categorie d’etats fragiles, nous pouvons 
maximiser l’impact des activites de consolidation de la paix 
en continuant a developper nos approches strategiques et 
en comblant l’ecart qui existe entre les politiques corujues 
a New York et leur mise en oeuvre reussie sur le terrain. 

En 2012, l’Allemagne a verse une nouvelle 
contribution de 6,5 millions de dollars au Fonds pour la 
consolidation de la paix, ce qui porte notre contribution 
totale a 25 millions de dollars. Mon pays est pret a collaborer 
avec les pays sortant de conflit, les Nations Unies et toutes 
les parties prenantes en matiere de consolidation de la paix. 

M. Joao Maria Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ) : Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
marocaine d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat sur 
la consolidation de la paix, dont l’importance est illustree 
par la liste des orateurs que nous avons sous les yeux. Je 
remercie egalement le Secretaire general Ban Ki-Moon 
de son expose penetrant et de son rapport (S/2012/746). 
Enfin, je tiens a remercier l’Ambassadeur Abulkalam 
Abdul Momen de sa precieuse contribution. Bien entendu, 
le Portugal s’associe aux positions qui seront presentees 
plus tard par l’observateur de l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui, ainsi que les autres debats 
sur la consolidation de la paix auxquels nous avons 
activement participe ces deux dernieres annees, temoigne 
de l’importance de la consolidation de la paix apres les 
conflits dans les divers domaines d’action des Nations 
Unies. II y aurait certainement beaucoup d’ameliorations 
a apporter, mais il existe egalement un large consensus au 
sein de l’Organisation des Nations Unies sur la necessity 
d’appuyer la consolidation de la paix, phase cruciale de 
transition entre les activites de maintien de la paix menees 
immediatement apres le conflit et la fourniture de l’aide au 
developpement a long terme. 

Quand nous parlons d’appui aux processus de 
consolidation de la paix, il va sans dire qu’il n’existe 
pas de formule toute faite qui puisse etre uniformement 
appliquee, independamment du contexte. Il appartient 
aux pays concernes de faire les choix fondamentaux et 
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de definir leurs priorites. La communaute internationale 
doit essentiellement jouer un role d’appui et eviter de se 
substituer a l’Etat concerne dans raccomplissement de 
ses fonctions. En fin de compte, une transition reussie du 
conflit a la paix est l’ceuvre, raccomplissement de chaque 
Etat et de sa societe. 

Ceci etant dit, nous avons tire certains 
enseignements de notre experience d’appui a divers 
processus de consolidation de la paix et nous avons pu 
identifier certains domaines particulierement importants 
pour garantir la durability des dividendes de la paix et eviter 
que les societes ne retombent dans des situations de conflit. 
A cet egard, nous partageons l’avis du Secretaire general 
qui, dans son rapport, a mis l’accent sur le renforcement 
des institutions et l’ouverture. En l’absence d’institutions 
fortes a meme de garantir la prestation des services de base 
et le respect de l’etat de droit, il est toujours difficile de 
creer un climat de confiance et de responsabilite sur le long 
terme, pour les acteurs tant nationaux qu’internationaux. 
II s’agit egalement d’un element crucial pour la promotion 
d’investissements et la creation d’emplois. 

Un appui international coordonne est done 
necessaire, etant donne que le renforcement des institutions 
est une entreprise de longue haleine. II est indiscutable que 
l’Organisation des Nations Unies joue un role fondamental 
s’agissant de garantir un appui international soutenu 
dans ce domaine, en etroite collaboration avec les autres 
acteurs en matiere de consolidation de la paix et les 
parties prenantes nationales, tout en tenant compte des 
particularites sociales et politiques. 

La promotion de l’ouverture dans l’elaboration 
des processus de consolidation de la paix est egalement 
importante : il s’agit de garantir la representation des 
differents secteurs de la societe, non seulement dans les 
institutions politiques, mais aussi dans la definition des 
objectifs fondamentaux du pays. C’est la une mesure 
de confiance essentielle, qui renforce la legitimite de la 
transition politique. Je voudrais souligner en particulier 
le role des femmes et des jeunes dans les strategies de 
consolidation de la paix des les premieres phases de ces 
processus. En effet, on peut manifestement encore faire 
bien davantage pour sensibiliser le public et renforcer les 
moyens d’action des femmes en tant qu’agents des efforts 
de prevention et de reglement des conflits, et de realisation 
des objectifs de developpement. On peut atteindre cet 
objectif en encourageant activement la participation des 
femmes a la prise de decision, a la gestion et a l’education 
et leur acces aux ressources economiques. 


S’agissant des jeunes, il faut promouvoir 
concretement des politiques qui favorisent l’emploi des 
jeunes, adopter des mesures et programmes destines 
a faciliter l’acces des jeunes au marche du travail, en 
particulier au lendemain d’un conflit, en tant que moyen 
de concilier consolidation de la paix et securite et 
investissement dans le developpement durable. 

Toujours sur la question des domaines prioritaires, 
nous pensons que les recents debats que le Conseil de 
securite a consacres aux problemes qui depassent le cadre 
national, comme ceux sur la criminalite transnationale 
organisee en Afrique de l’Ouest (S/PV.6717) ou sur le 
Sahel (S/PV.6882), sont tres prometteurs et visent a donner 
une dimension regionale a nos travaux. Il importe que 
les acteurs de la consolidation de la paix, notamment 
la Commission de consolidation de la paix, adoptent 
aussi une telle approche regionale dans le cadre de leurs 
activites et qu’ils fassent bon usage des mecanismes 
regionaux existants. Les bureaux regionaux des Nations 
Unies, comme le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale, peuvent jouer un role utile 
dans ce processus. 

Le debat d’aujourd’hui intervient dans le contexte 
plus large du processus de reflexion sur la relation entre 
la Commission de consolidation de la paix et les autres 
organes de l’ONU, en particulier le Conseil de securite. 
Nos debats sur le tout dernier rapport de la Commission 
de consolidation de la paix et le dialogue interactif entre 
le Conseil de securite et les presidents des formations pays 
du mois de juillet auront ete de precieuses contributions a 
cette reflexion. Les derniers rapports sur la consolidation 
de la paix reconnaissent quelques progres dans l’interaction 
entre les deux organes et formulent des recommandations 
sur les moyens de renforcer leurs relations. Il nous faut 
ceuvrer de concert a l’amelioration de nos methodes de 
travail pour que nous puissions constamment beneficier 
du conseil des presidents des formations pays. Le Conseil 
a certes encore la latitude de recueillir les avis de la 
Commission de consolidation de la paix et d’en faire bon 
usage, surtout lorsqu’il debat du renouvellement d’un 
mandat, mais aussi pour signaler rapidement d’eventuels 
revers dans les activites de consolidation de la paix dans 
des pays donnes. 

Comme toujours, le Portugal est pret a prendre 
part a une discussion ouverte et creative sur les moyens 
de faire avancer le programme de consolidation de la paix 
dans le cadre d’une action plus efficace et plus integree de 
la communaute internationale tout au long des differentes 
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phases de la consolidation de la paix apres un conflit dans 
les pays concernes. En fait, l’aboutissement des efforts 
de consolidation de la paix est un succes pour nous tous 
s’agissant de la realisation de la securite, de la stabilite et 
du developpement durables. 

C’est par cela que je termine mes observations 
sur la question a l’examen. Mais etant donne que c’est 
probablement la derniere intervention du Portugal dans un 
debat public au Conseil en tant que l’un des ses membres 
elus, je voudrais, avant de terminer et avec beaucoup de 
franchise, dire ces quelques mots. 

Premierement, je voudrais dire, au nom de ma 
delegation et de mon pays, combien nous nous sommes 
sentis privilegies et honores d’avoir eu la possibility ces 
deux dernieres annees de participer et de contribuer aux 
activites et aux deliberations du Conseil de securite et 
de tous ses organes subsidiaires et groupes de travail. 
Je voudrais aussi exprimer mes remerciements a tous 
les collegues - representants permanents, representants 
permanents adjoints, coordonateurs politiques et experts 
de toutes les delegations qui se trouvent avec nous a 
cette table - pour leurs cooperation, comprehension, 
professionnalisme et amitie. Mes remerciements vont 
aussi delegations du Bresil, de la Bosnie-Herzegovine, du 
Gabon, du Liban et du Nigeria, dont le mandat s’est acheve 
l’an dernier. 

Je tiens aussi a remercier le Secretaire general de 
son leadership, de son engagement, de sa disponibilite 
et de ses conseils. Je remercie tous les membres du 
Secretariat, surtout M. Movses Abelian et sa competente 
equipe, et toute l’armee invisible si essentielle pour le 
fonctionnement du Conseil - interpretes, traducteurs, 
preposes aux salles de conference, agents de securite, 
techniciens, gens de la presse et tout le personnel - sans 
lesquels le fonctionnement du Conseil serait impossible. 

Enfin, j’adresse un mot de bienvenue et 
d’encouragement aux nouveaux membres du Conseil qui 
embarquent dans cette formidable aventure - l’Argentine, 
l’Australie, le Luxembourg, la Republique de Coree et le 
Rwanda. Je leur souhaite plein succes dans leur travail au 
service de la paix et de la securite internationales. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Avant toute chose, je voudrais remercier 
sincerement la Colombie, l’Allemagne, l’lnde, le Portugal 
et l’Afrique du Sud, membres sortants du Conseil de 
securite, de leur cooperation. Chacun de ces pays a 
contribue de fagon remarquable aux travaux du Conseil au 


cours des deux dernieres annees, et ce fut un plaisir de 
travailler avec eux. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
de sa declaration et de tous les efforts qu’il deploie 
pour renforcer le soutien qu’apporte l’Organisation des 
Nations Unies aux pays sortant d’un conflit. Je remercie 
aussi l’Ambassadeur Momen de son expose penetrant et 
des precieux efforts qu’il consent en tant que President 
de la Commission de consolidation de la paix. Nous 
nous felicitons de l’important travail qu’effectuent la 
Commission de consolidation de la paix, le Fonds pour 
la consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, et nous nous rejouissons des 
progres constants qu’ils ont accomplis dans l’assistance 
apportee aux pays en transition. 

Nous avons souvent debattu de la consolidation 
de la paix dans cette salle, tant en termes generaux qu’en 
traitant de pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil. Nous 
nous sommes mis d’accord sur les principales questions 
- indispensable appropriation nationale, priorite a la mise 
en place d’institutions efficaces et credibles, souplesse 
et adaptation necessaires des efforts internationaux au 
contexte, et integration necessaire des femmes et des 
jeunes a nos strategies de consolidation de la paix. Les 
enjeux sont eleves. Faute de strategies efficaces pour 
consolider durablement la paix, les reglements fragiles 
sont vulnerables aux reculs et au retour de la violence. Les 
capacites de gouverner sont vite depassees, les economies 
incapables de redemarrer et les communautes peinent a se 
reconstruire. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder trois questions 
qui meritent une grande attention de notre part, et que 
notre action doit tendre a ameliorer : mise en place des 
institutions, consolidation soucieuse de la problematique 
hommes-femmes et division du travail basee sur les 
principales competences. 

Certes, toute transition est unique, mais les autorites 
en place au lendemain d’un conflit ont tous du mal a mettre 
en place ou aremettre en etat des institutions democratiques 
efficaces capables de repondre aux besoins fondamentaux, 
qu’il s’agisse de securiser la rue, de permettre un acces a 
la justice et d’assurer une prestation des services publics 
aux fins d’une relance des activites economiques. Tout 
cela requiert d’accorder l’attention voulue aux capacites du 
secteur public a tous les niveaux de gouvernement ainsi 
qu’aux fondements institutionnels d’une societe civile 
dynamique et d’un secteur prive prospere. La communaute 
internationale a beaucoup progresse en matiere d’appui au 
developpement institutionnel, mais on peut faire mieux. 
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Les Etats-Unis se felicitent de ce que le Secretaire 
general ait appele a adopter une approche plus soucieuse 
d’equilibrer necessairement appui a long terme et 
renforcement des institutions pour aboutir rapidement a 
des resultats concrets - retablissement du gouvernement 
dans ses principales fonctions et prestation des services. 
Nous sommes fermement persuades que grace a leur 
propre experience en matiere de sortie de conflit ou de 
crise, les pays disposant d’un savoir-faire precieux peuvent 
aider les autres. Nous saluons aussi les efforts deployes 
par le Conseil de securite pour trouver le moyen d’integrer 
cette importante question dans la conception et le suivi des 
mandats. 

Une forte participation des femmes est essentielle 
pour la consolidation de la paix. Nous saluons la candeur 
du Secretaire general vis-a-vis des progres insuffisants 
du plan d’action en sept points pour la prise en compte de 
la problematique hommes-femmes dans la consolidation 
de la paix, particulierement dans les domaines de la 
gouvernance et du relevement economique. Les besoins 
et les preoccupations des femmes doivent faire l’objet 
d’une plus grande attention de la part de l’administration 
publique, particulierement au niveau infranational, et 
precisement s’agissant de la composition des services 
publics et de l’acces a ces services. 

Le role central des femmes dans le relevement 
economique, notamment celui qu’elles peuvent jouer dans 
la chaine d’approvisionnement agricole et dans la petite 
entreprise, merite aussi qu’on lui accorde une plus grande 
attention. D’Haiti en Birmanie, l’Organisation des Nations 
Unies se prevaut d’une experience accrue en matiere 
d’appui aux femmes au lendemain d’un conflit, que ce soit 
par le biais des efforts de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion ou des programmes de formation et 
d’emploi. Nous encourageons l’ONU, ainsi que d’autres 
partenaires, a intensifier plus systematiquement ces efforts 
et les bonnes pratiques. 

La question des responsabilites et des roles 
internationaux a ete un theme recurrent depuis le premier 
rapport du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2009/304). Nous avons 
invite le systeme des Nations Unies, de concert avec 
des partenaires exterieurs, a concevoir une division du 
travail en appui aux pays sortant d’un conflit qui illustre 
les avantages relatifs. Nous nous felicitons de ce que le 
Secretaire general ait charge les missions de maintien de la 
paix et les equipes de pays des Nations Unies de nouer des 
partenariats sur cette base. 


Nous sommes satisfaits de la creation recente du 
centre de liaison mondial pour ce qui concerne l’etat de 
droit qui permettra au Programme des Nations Unies 
pour le developpement et au Departement des operations 
de maintien de la paix d’etre mieux en phase, et nous 
attendons avec interet la prochaine etude de faction menee 
au plan international pour ce qui est de l’administration 
publique. Nous nous rejouissons des succes recents 
enregistres par la Commission de consolidation de la paix 
dans le renforcement des partenariats avec la Banque 
mondiale et la Banque africaine de developpement, et nous 
encourageons la Commission a poursuivre sa collaboration 
avec le secteur prive et avec les organisations caritatives 
et autres organisations non gouvernementales. Nous nous 
felicitons de la poursuite du dialogue avec la Commission 
de consolidation de la paix et avec d’autres acteurs en vue 
de renforcer les partenariats de consolidation de la paix 
et la notion de division du travail selon les avantages 
comparatifs. 

Enfin, les Etats-Unis remercient egalement le 
Bangladesh de son role moteur dans l’organisation de 
la reunion de haut niveau sur la consolidation de la paix 
qui s’est tenue en marge du debat general de l’Assemblee 
generale en septembre. Cette reunion a augmente la 
visibilite de nos interets communs a l’egard d’une 
consolidation de la paix effective, et la declaration qui a 
suivi reflete nos futures priorites communes. 

L’une des taches les plus complexes et les plus 
difficiles auxquelles nous sommes confrontes au Conseil, 
et que nous ne pouvons pas ignorer, consiste a panser les 
blessures de la guerre et a consolider la paix au lendemain 
d’un conflit. L’alternative, c’est plus de violence, plus de 
souffrances et plus d’instabilite. Bien que les difficultes 
soient considerables, les enjeux sont trop importants pour 
que les peuples touches par la guerre, leurs voisins et la 
communaute internationale abandonnent les processus 
de consolidation de la paix. Nous devons tout faire pour 
accelerer les progres. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir pris soin 
d’inscrire a l’ordre du jour du Conseil de securite la 
question de la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. Je felicite egalement le Secretaire general 
pour sa presentation, et le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Momen, pour le 
travail qu’il accomplit a la tete de la Commission et surtout 
pour son expose fort edifiant. 

Le Conseil de securite a toujours veille a la 
consolidation de la paix apres les conflits, comme le 
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demontrent ses initiatives en Sierra Leone, au Liberia et 
plus recemment au Timor-Leste. Les debats publics tenus 
ces derniers temps, ainsi que les resolutions et declarations 
presidentielles subsequemment adoptees, en disent long 
sur cette nouvelle dynamique dans son action. 

Bien que la consolidation de la paix apres un 
conflit soit un processus de longue duree qui ne donne en 
general pas des resultats immediatement quantifiables, 
il n’en reste pas moins que les efforts a deployer dans ce 
cadre demeurent essentiels en vue d’inscrire la paix et la 
securite dans la duree et d’ouvrir les perspectives d’un 
developpement durable. C’est d’ailleurs pour cette raison 
que depuis le Sommet mondial de 2005, la question de la 
consolidation de la paix a ete placee au centre des actions 
que l’Organisation des Nations Unies entreprend dans un 
pays sortant d’un conflit arme. 

Elle intervient apres le retablissement de la paix afin 
de rendre plus visible et efficiente la presence des Nations 
Unies qui devraient s’employer desormais a examiner, 
de fagon integree et coherente, tous les problemes nes ou 
accentues du fait du conflit et proposer, en coordination 
avec le gouvernement du pays concerne, les voies 
permettant d’edifier un Etat viable et respectueux des 
libertes fondamentales, un Etat qui met tout en oeuvre pour 
asseoir une bonne gouvernance democratique, politique et 
economique. 

II est vrai que les initiatives de la communaute 
internationale tendant a la consolidation de la paix apres 
les conflits ont connu, ces derniers temps, des fortunes 
diverses. S’il en est ainsi, c’est que, assez souvent, les 
approches mises en avant ont varie selon le poids du pays 
concerne et surtout suivant l’interet qu’il represente. C’est 
pourquoi, du fait que les pays qui sortent d’un conflit 
demeurent souvent instables, parfois des annees durant, 
et que certains d’entre eux retombent dans la violence, 
Tapproche en matiere de consolidation de la paix devrait 
traduire la volonte de la communaute internationale de 
faire en sorte que le pays sortant d’un conflit ne bascule 
plus dans la violence, faute de soutien et de moyens 
adequats. 

Le Togo se felicite des avancees obtenues depuis 
2010 pour assurer une paix durable dans les pays sortant 
d’un conflit, meme si dans certains pays, comme la 
Guinee-Bissau par exemple, les attentes de la communaute 
internationale ont ete souvent degues du fait de l’immixtion 
repetee des militaires dans la vie politique. Ces resultats 
ont ete possibles grace en partie a la Commission de la 
consolidation de la paix qui, de par sa structure et son 
mandat, joue un role tres important dans les domaines 


politique, economique, social, de la securite et des 
droits de l’homme. Mais pour etre perennes, les actions 
de la Commission de consolidation de la paix devraient 
faire l’objet d’une appropriation nationale par les Etats 
concernes. L’appropriation nationale est d’autant plus 
necessaire qu’elle permet de poursuivre la realisation 
harmonieuse des projets inities. Elle a aussi le merite 
d’eviter toute forme de concurrence entre les organismes 
du systeme des Nations Unies et les partenaires du 
developpement sur le terrain. 

Dans un pays en reconstruction apres un conflit, 
le domaine politique doit etre privilegie en ce sens qu’il 
faudra aider a reorganiser et a mettre en place de nouvelles 
institutions, a preparer et a organiser des elections 
democratiques, libres et transparentes, bref a concevoir et 
a mettre en place un programme de bonne gouvernance. II 
est heureux de relever que les Nations Unies s’investissent 
de plus en plus dans la preparation et l’organisation des 
elections, d’autant qu’une mauvaise organisation et la non¬ 
transparence de celles-ci constituent souvent des sources 
de violences pouvant deborder sur un autre conflit. 

La consolidation de la paix dans un pays sortant 
d’un conflit arme exige par ailleurs la prise en compte 
des causes qui ont ete a l’origine du conflit. Ces causes 
peuvent etre internes, mais aussi externes. C’est pourquoi, 
dans la quete de la consolidation de la paix, toutes les 
parties prenantes au conflit doivent etre impliquees 
afin de permettre aux uns et aux autres d’apporter leur 
contribution a la reconstruction du pays dechire par le 
conflit. A cet egard, mon pays constate avec satisfaction 
que, de plus en plus, la communaute internationale prend 
conscience du role important des femmes dans la quete 
d’une securite et d’une paix durable. Mais si l’ouverture a 
tous est necessaire, les partis politiques ou les organisations 
auxquels appartiennent ces parties doivent etre renforcees 
sur la base des principes qui guident la consolidation de 
la paix, tels que l’appropriation nationale, le partenariat 
et la responsabilite mutuelle. Un tel renforcement des 
capacites necessite l’appui constant de la communaute 
internationale. 

De meme, il est souvent constate que l’assistance 
attendue par un pays sortant d’un conflit n’arrive pas, 
souvent a cause de plusieurs facteurs parmi lesquels le 
manque de confiance, l’interet que represente le pays ainsi 
que le peu d’empressement des investisseurs a l’endroit 
de ce pays. C’est pourquoi le Togo estime que le pays 
considere et les partenaires du developpement devraient 
etablir au depart un contrat d’engagement mutuel sous la 
forme d’un accommodement entre les parties de maniere a 
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pouvoir etablir et situer les responsabilites en cas de non¬ 
respect des engagements. 

Pour terminer, mon pays remercie la communaute 
internationale pour les efforts deployes pour aider 
durablement les pays sortant de conflits, surtout ceux situes 
sur le continent africain, et l’exhorte a faire davantage pour 
eviter que ces pays ne retombent dans la violence. A cette 
fin, le Togo soutient la declaration presidentielle qui sera 
adoptee a Tissue du present debat. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general pour son 
expose sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. Nous avons examine avec attention le rapport sur 
la question (S/2012/746). Nous remercions egalement le 
Representant permanent du Bangladesh, M. Momen, pour 
son travail productif a la presidence de la Commission de 
consolidation de la paix en 2012. 

II est indeniable que, pour etre effectif, l’appui 
a la consolidation de la paix doit etre assure de maniere 
rapide et adequate et porter sur les taches en rapport direct 
avec l’eradication des causes profondes du conflit. Une 
priorite absolue a cet egard est le respect des principes de 
souverainete et d’integrite territoriale des pays sortant d’un 
conflit, ainsi que l’identification des responsabilites et des 
priorites nationales en matiere de consolidation de la paix. 
C’est au gouvernement du pays concerne qu’il incombe en 
premier lieu d’assumer ces responsabilites. 

Dans le domaine de la consolidation de la paix, une 
priorite importante consiste a aider a retablir la securite 
dans les pays ou l’armee ou la police ne sont pas a meme 
de s’acquitter pleinement de leurs fonctions. Dans ces 
cas, il est essentiel d’assister la reforme du secteur de la 
securite, les programmes de demobilisation, reinsertion 
et desarmement, aussi bien que le deminage. La necessity 
de retablir l’etat de droit dans les pays sortant d’un conflit 
y est etroitement liee. Les responsabilites fondamentales 
de l’execution de ces taches incombent aux mecanismes 
judiciaires nationaux. Toutefois, l’ONU peut apporter son 
appui pour renforcer les capacites necessaires. 

L’achevement de la phase cruciale d’une crise qui 
avait pour origine un differend entre des forces politiques 
ou des groupes nationaux ou sectaires ne signifie pas 
encore que le processus de reconciliation national est en 
bonne voie. Consolider les resultats obtenus peut prendre 
plusieurs annees et exiger de la communaute internationale 
qu’elle deploie des efforts supplementals en fournissant 
des services de mediation ou en pretant appui aux processus 
electoraux. Dans la phase d’apres conflit, il importe de ne 


pas tenir compte seulement des aspects politiques, car l’aide 
au developpement economique, la reponse aux problemes 
sociaux urgents et la creation d’emplois sont des facteurs 
cruciaux pour attenuer les contradictions politiques. A ce 
stade, les fonds et programmes des Nations Unies doivent 
jouer un role particulier. De nombreux facteurs de conflit 
ont une dimension regionale, notamment la criminalite 
organisee, les tensions interethniques et intertribales, le 
trafic de stupefiants et la circulationmassive transfrontaliere 
d’armes, qui necessitent une reponse appropriee de la 
communaute internationale. 

L’assistance a la consolidation de la paix ne se 
limite pas aux activites susmentionnees. La nature des 
conflits est diverse et l’aide a apporter pour en eliminer les 
causes doit etre adaptee a chaque pays, tenant compte des 
specificites de chacun, afin que les mesures puissent etre 
plus efficaces. 

A l’ONU, des activites considerables de 
consolidation de la paix sont en cours grace aux operations 
de maintien de la paix, aux bureaux de la Commission 
de consolidation de la paix et a ses formations pays. 
Ces activites s’accompagnent de defis et de complexites 
redoutables et necessitent les efforts concertes des Etats, 
des fonds et programmes de l’ONU, des organisations 
regionales, du Secretariat de l’ONU et des institutions 
financieres internationales. Toutefois, a ce jour, l’aide 
internationale est dans l’ensemble fragmentee. De toute 
evidence, il est necessaire d’ameliorer la coordination et la 
repartition des taches entre les participants a ces processus 
ainsi que de systematiser les processus de consolidation de 
la paix, notamment en renforgant les efforts deployes par 
la structure de consolidation de la paix de l’ONU. 

Il serait extremement utile de recueillir les 
experiences de l’ONU et de les analyser pour adopter des 
decisions en matiere de consolidation de la paix et renforcer 
son efficacite. Nous sommes convaincus que la detection 
de nouvelles priorites ou domaines de la consolidation de 
la paix doit se fonder sur des resultats specifiques sur le 
terrain. Des tentatives de convenir d’approches communes 
ou generates en matiere de consolidation de la paix sont en 
cours. Par exemple, en septembre, un groupe de contact sur 
l’etat de droit a ete cree entre le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement. Nous esperons que le Secretariat 
nous informera des activites de ce mecanisme. L’idee 
de pactes de transition necessite egalement une analyse 
preliminaire. 

La Commission de consolidation de la paix de 
l’ONU a un role particulier a jouer dans la coordination de 
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l’appui a la consolidation de la paix dans les pays sortant 
d’un conflit. Elle a une grande experience du dialogue 
direct avec les gouvernements nationaux, etayes par des 
instruments de controle mutuel de la mise en oeuvre des 
obligations et de la coordination des efforts deployes par 
des acteurs internationaux afin de repondre aux priorites 
fixees par les pays sortant d’un conflit. Sur ce point aussi, 
nous sommes convaincus qu’au-dela des activites menees 
par les formations pays, la Commission de consolidation 
de la paix pourrait participer plus activement au debat sur 
les questions qui se posent a l’echelle du systeme, comme 
la transition du maintien de la paix a la consolidation 
de la paix et l’utilisation optimale des capacites civiles 
nationales et internationales apres un conflit. L’envoi 
d’experts civils qualifies dans les zones sortant d’un conflit 
est une ressource importante dans le cadre des activites 
de consolidation de la paix. Toutefois, la creation a l’ONU 
de nouveaux mecanismes afin d’utiliser ces experts ou 
de modifier les mecanismes existants doit se faire sous 
le controle et avec l’approbation des Etats Membres. II 
importe que les mandats soient clairs, de meme que les 
regies de selection visant a garantir que ces experts aient 
des qualifications elevees. Pour notre part, nous serons 
prets a participer activement aux activites de consolidation 
de la paix a l’ONU et a une discussion constructive sur 
les questions d’aide internationale au relevement apres un 
conflit des pays et regions touches par les conflits armes. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Maroc de l’initiative qu’il a prise d’organiser 
le debat d’aujourd’hui sur la consolidation de la paix 
apres les conflits. Je remercie egalement le Secretaire 
general Ban Ki-moon et l’Ambassadeur Momen, President 
de la Commission de consolidation de la paix, de leurs 
declarations respectives. 

La consolidation de la paix apres un conflit joue un 
role effectif dans l’elimination des causes profondes de 
conflit. Elle a une influence importante sur l’instauration 
d’une paix et d’un developpement durables. Au fil des ans, 
l’ONU a ete un partenaire actif dans la consolidation de 
la paix apres les conflits dans les pays ou elle a decide 
de travailler, a accumule de nombreuses experiences 
et enregistre des resultats remarquables. Toutefois, les 
organisations concernees font egalement face a un certain 
nombre de difficultes. Je tiens a mettre l’accent sur quatre 
points. 

Premierement, il est imperatif de respecter 
l’appropriation de la consolidation de la paix par les pays 
concernes. Les pays sortant d’un conflit assument au 
premier chef la responsabilite de leur propre consolidation 


de la paix. En contribuant aux efforts de consolidation 
de la paix, l’ONU et les institutions pertinentes doivent 
renforcer leurs partenariats avec les pays concernes, 
respecter les priorites fixees par ces pays, et les aider a 
elaborer leur strategic de consolidation de la paix integree 
en fonction de leur propre situation. Dans la mise en oeuvre 
des strategies de consolidation de la paix, il importe de 
mettre l’accent sur le renforcement des capacites et la 
formation du personnel de ces pays, en utilisant pleinement 
les ressources humaines et le savoir-faire de ces pays et de 
relever leur niveau de gouvernance. 

Deuxiemement, il importe de s’attaquer en priorite 
aux causes profondes du conflit dans le cadre de la 
consolidation de la paix postconflit, notamment celles 
qui sont liees au developpement socioeconomique. Dans 
les pays et regions sortant d’un conflit, le relevement 
economique doit etre l’objectif constant et fondamental. 
Il faut deployer parallelement des efforts pour renforcer 
le developpement et la securite economique. La justice et 
l’etat de droit sont des elements importants en tant que tels, 
mais le developpement merite une attention privilegiee. 
Ce n’est qu’en assurant le relevement et le redressement 
economiques, lorsque tous pourront recueillir les 
dividendes de la paix, qu’il y aura une situation globale 
permettant de promouvoir la reconciliation politique, de 
stabiliser la situation en matiere de securite et de jeter les 
fondements politiques d’un processus de paix. 

Troisiemement, la consolidation de la paix apres 
un conflit necessite des ressources adequates et garanties. 
L’appui rapide, en temps utile, de la communaute 
internationale sous la forme d’une aide est important pour 
realiser les objectifs de consolidation de la paix. L’ONU 
doit continuer de tenir compte des besoins de financement 
des programmes de relevement dans les pays touches. Et 
l’Organisation doit exhorter la communaute internationale 
a continuer d’appuyer les activites de consolidation de la 
paix dans ces pays et a ceuvrer de concert pour elargir 
les voies d’acheminement du financement. A cet egard, 
la Chine felicite le Eonds pour la consolidation de la paix 
du role actif qu’il a joue et appuie ses efforts visant a 
mieux evaluer les projets qu’il a realises et a utiliser plus 
efficacement les ressources utilises. 

Quatriemement, il importe de renforcer la 
coordination et la cooperation dans la consolidation de la 
paix apres les conflits. L’ONU doit continuer de jouer un 
role de chef de file dans les activites de consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit et s’employer a nouer une 
relation stable avec la Banque mondiale, le Fonds monetaire 
international et d’autres partenaires internationaux, ou a 
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coordonner ses activites avec eux. Dans le meme temps, 
il importe de tirer parti des avantages uniques dont sont 
dotees a cet egard les organisations regionales, notamment 
l’Union africaine et d’autres organisations sous-regionales. 
Les institutions competentes au sein du systeme des 
Nations Unies doivent repartir clairement les taches et 
travailler ensemble plus efficacement. La Commission de 
consolidation de la paix peut jouer un role accru s’agissant 
d’aider les pays sortant d’un conflit dans leurs activites de 
consolidation de la paix. 

La Chine est un partisan resolu des activites de 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un conflit 
et elle est disposee a jouer le role qui lui revient pour aider 
ces pays a instaurer une paix et un developpement durables. 
La delegation chinoise appuie le projet de declaration 
presidentielle qui sera adoptee a la fin de la presente seance 
et remercie la Mission permanente du Maroc aupres des 
Nations Unies pour ses efforts a cet egard. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud felicite la delegation marocaine d’avoir 
organise cet important debat public sur la consolidation 
de la paix apres les conflits. Nous remercions egalement 
le Secretaire general ainsi que le Representant permanent 
du Bangladesh, l’Ambassadeur Abulkalam Abdul Momen, 
President de la Commission de consolidation de la paix, de 
leurs declarations respectives. L’Afrique du Sud s’associe 
a la declaration qui sera prononcee plus tard par le 
Representant permanent de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Du point de vue de l’Afrique du Sud, la Commission 
de consolidation de la paix reste un outil essentiel pour 
la communaute internationale dans le domaine plus large 
de la prevention des conflits et de la consolidation de la 
paix. Les progres enregistres par les pays inscrits a son 
ordre du jour demontrent clairement la valeur ajoutee par 
la Commission aux efforts nationaux de consolidation de 
la paix. 

Bien que la Commission de consolidation de la 
paix ait enregistre des progres dans un certain nombre de 
domaines, les revers qui ont ete essuyes recemment dans 
la phase de consolidation de la paix en Guinee-Bissau et 
en Republique centrafricaine refletent les defis auxquels 
la Commission est confrontee. Ma delegation estime 
done que la Commission continue d’evoluer et qu’elle n’a 
pas encore realise pleinement son potentiel. La reflexion 
d’aujourd’hui sur les resultats obtenus et les defis a relever 
par la Commission de consolidation de la paix est done 
cruciale, alors que nous continuons d’evaluer son efficacite 
et les enseignements tires jusqu’a present. 


Nous sommes encourages par les progres realises 
par la Commission de consolidation de la paix et ses 
formations dans les pays inscrits a son ordre du jour, et 
nous nous felicitons du rapport du Secretaire general, 
en date du 8 octobre, sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2012/746). La Commission 
de consolidation de la paix s’est adaptee et a reagi avec 
davantage de souplesse aux diverses demandes en matiere 
de consolidation de la paix presentees par des pays sortant 
d’un conflit. Cela s’explique par le developpement de 
cadres strategiques integres qui fixent des objectifs et 
des delais communs en fonction du mandat de chaque 
mission, l’amplification des partenariats avec la Banque 
mondiale et les organisations regionales, le renforcement 
des institutions grace au deployment de capacites civiles 
et le financement assure par le Fonds pour la consolidation 
de la paix dans des moments de transition critiques. 

Dans le but d’ameliorer a l’avenir l’efficacite de la 
Commission de consolidation de la paix, nous approuvons 
les trois directions prioritaires pour la consolidation de la 
paix enoncees par le Secretaire general, a savoir ouverture, 
renforcement des institutions et appui soutenu de la 
communaute internationale. 

Les pays sortant d’un conflit ont souvent des 
capacites humaines et institutionnelles limitees. II est 
important de renforcer les capacites institutionnelles et 
humaines au niveau local et de fournir une formation afin 
de creer de nouvelles capacites et d’amplifier celles qui 
existent deja. Nous nous felicitons du processus mene par 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
pour affermir l’approche du renforcement des capacites 
pour la consolidation de la paix dans l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. Ma delegation ne saurait trop insister 
sur l’importance, lorsque nous renforgons ces capacites, de 
forger des partenariats aux niveaux local, regional et sous- 
regional afin d’exploiter les avantages uniques propres aux 
capacites humaines a ces niveaux. 

A cet egard, le 15 decembre, la Commission de 
l’Union africaine et le Departement des affaires politiques 
de l’ONU ont organise un atelier continental a Bujumbura 
sur le developpement d’une strategic et d’un cadre de l’Union 
africaine pour la reconstruction des services publics et de 
l’administration dans les pays sortant d’un conflit. L’atelier 
s’est efforce de repondre auxprincipauxproblemes auxquels 
les services publics et les administrations des pays sortant 
d’un conflit font face, notamment le retablissement des 
capacites en matiere de ressources humaines, la legitimite 
et la confiance publique, l’efficacite et l’efficience, enfin 
l’ouverture et la distribution equitable. II a egalement 
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cherche a partager les enseignements tires, les experiences 
et les meilleures pratiques pour renforcer le secteur public 
et l’administration apres un conflit aux fins d’une paix 
durable et du developpement. II est important, lorsque 
nous renforfons ces capacites, de veiller a l’appropriation 
nationale a toutes les etapes du processus de consolidation 
de la paix. 

II est essentiel d’ameliorer la coordination pour 
garantir l’efficacite des efforts internationaux apres un 
conflit et des interventions internationales. Les activites des 
Nations Unies sont souvent fragmentaires et l’Organisation 
a du mal a rassembler ses ressources essentielles et a 
parvenir a une efficacite maximale de l’effort collectif. 
A cet egard, l’Afrique du Sud appuie fermement l’appel 
a ameliorer la coherence, la coordination et les echanges 
entre divers organes et organismes des Nations Unies, 
notamment sur le terrain. Une coordination accrue 
permettrait d’eviter les doublons et d’obtenir de meilleurs 
resultats a une epoque ou les ressources sont limitees et ne 
cessent de diminuer. 

Nous avons souvent discute de la relation entre le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation de 
la paix. Compte tenu du mandat des deux organes, il s’agit 
peut-etre la de la relation la plus importante. Ma delegation 
note avec plaisir que leur relation a continue a se developper 
pendant la periode consideree. La mise en place d’echanges 
informels entre le Conseil et les presidents des formations 
pays est le signe de cette evolution positive. 

Nous tenons encore une fois a souligner que le 
Conseil doit avoir des methodes de travail souples afin de 
permettre a la Commission de jouer de maniere efficace 
son role, qui est de conseiller le Conseil sur les situations 
d’apres conflit. Bien que le Conseil ait integre des activites 
de consolidation de la paix dans la plupart des mandats 
de maintien de la paix, nous insistons neanmoins sur 
le fait que le Conseil devrait solliciter les conseils de la 
Commission dans tous les cas ou cela est juge pertinent. 
Nous soulignons une nouvelle fois que le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix devraient se renforcer 
mutuellement pour instaurer durablement la paix dans les 
pays sortant d’un conflit. 

La consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit requiert une injection massive de ressources. Nous 
pensons qu’un financement rapide, durable et previsible 
reste un facteur determinant pour realiser les objectifs de 
consolidation de la paix. Nous insistons sur la necessity 
pour l’ONU d’envisager de recourir a des mecanismes 
viables a long terme pour faire demarrer les activites de 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un conflit. 


notamment aux quotes-parts, en particulier concernant 
les projets a effet rapide. De tels projets sont essentiels a 
la consolidation des dividendes de la paix afin d’eviter de 
retomber completement dans le conflit. La communaute 
internationale devrait fournir aux pays sortant d’un conflit 
des mecanismes de financement souples et tolerants au 
risque. 

Une consolidation de la paix durable exige que 
ceux qui etaient marginalises par le passe aux niveaux 
politique, social et economique participent aux processus 
de maintien et de consolidation de la paix. A cet egard, le 
role des femmes au lendemain d’un conflit ne saurait etre 
ignore. II est done essentiel d’adopter des mesures pour 
renforcer la participation des femmes a la prevention des 
conflits, a leur reglement et a la consolidation de la paix, 
notamment a la protection et a la promotion de leurs droits. 

Pour ce qui est de la consolidation de la paix, 
l’Afrique du Sud reaffirme son attachement au travail 
de la Commission de consolidation de la paix, car nous 
sommes convaincus qu’elle a un role crucial a jouer dans 
le reglement des conflits, notamment pour ce qui est de la 
detection rapide des causes profondes des conflits et des 
facteurs qui pourraient les declencher. II n’existe pas de 
raccourci pour une consolidation de la paix durable. Des 
partenariats durables a long terme devront etre forges et 
des investissements substantiels de fonds et de ressources 
devront etre faits si l’on veut eviter une reprise des conflits. 

Avant de terminer, nous tenons a noter qu’il s’agit 
probablement la de la derniere declaration que l’Afrique 
du Sud fera dans cette salle en tant que membre elu du 
Conseil de securite pour 2011-2012. Nous tenons a 
remercier les membres de l’Assemblee generate qui nous 
ont donne l’occasion de servir les interets de la paix et 
de la securite internationales. Nous remercions toutes 
les delegations avec lesquelles nous avons travaille pour 
leur esprit de collaboration et leur amabilite au cours des 
deux dernieres annees. Nous remercions le Secretariat de 
son assistance indefectible et nous souhaitons aux cinq 
nouveaux membres du Conseil plein succes durant leur 
mandat. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord, Monsieur le President, a vous remercier 
d’avoir organise ce debat sur une question tres importante 
pour la Colombie. Les communications du Secretaire 
general et du President de la Commission de consolidation 
de la paix, l’Ambassadeur Abulkalam Abdul Momen du 
Bangladesh, montrent les progres accomplis en matiere de 
consolidation de la paix avec l’appui de l’ONU et, dans le 
meme temps, attirent l’attention sur les taches restantes. 
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Les cinq domaines prioritaires identifies en 
2009 - l’appui aux processus politiques, a la securite 
et a la protection; la prestation de services de base; le 
retablissement des fonctions essentielles de l’Etat; l’appui a 
la remise sur pied de l’economie; et la creation d’emplois - 
sont essentiels a la reussite des processus de consolidation 
de la paix. Par consequent, tout en nous felicitant des 
progres mentionnes dans le rapport du Secretaire 
general (S/2012/746), nous estimons qu’il faut renforcer 
les activites de l’Organisation et la doter de ressources 
suffisantes pour lui permettre d’atteindre les objectifs que 
nous nous sommes fixes. 

Le rapport note les progres accomplis au niveau de 
l’aide apportee a chacun des pays qui mettent en oeuvre des 
processus de consolidation de la paix, de meme qu’au niveau 
du travail conjoint et coordonne des missions et des equipes 
de pays, de l’etablissement de cadres strategiques integres 
et de l’elargissement de partenariats avec les institutions 
financieres internationales et les organisations regionales. 
Tout en convenant que ce sont la des aspects cruciaux pour 
realiser la paix et le developpement durables, le rapport 
devrait formuler, a l’avenir, des recommandations quant 
a l’impact des activites de l’Organisation sur le terrain 
et a l’elaboration des politiques et des outils utilises par 
l’Organisation pour appuyer la consolidation de la paix. 

Nous reaffirmons que la responsabilite premiere 
des activites de consolidation de la paix incombe a l’Etat 
et qu’en vertu du principe de l’appropriation nationale, 
les differents acteurs interesses doivent coordonner leurs 
actions sur le long terme et convenir de strategies claires, 
sans exclusives et coherentes. 

Les accords politiques sans exclusive font primer 
la negotiation sur la violence, renforcent la confiance 
et la cohesion sociale, promeuvent la transparence et 
augmentent la legitimite des accords politiques. La 
creation et le renforcement des capacites et des institutions 
nationales doivent etre le pilier du retablissement du 
bon fonctionnement de l’administration publique et du 
renforcement de l’Etat en tant que principal agent de la 
prestation de services publics de qualite. 

Les efforts deployes a titre national pour retablir et 
consolider la paix apres un conflit doivent pouvoir s’appuyer 
sur des capacites civiles efficaces au moment opportun, en 
utilisant les capacites nationales existantes pour garantir 
la transition vers la stability et le developpement a long 
terme, et ils doivent contribuer a reduire progressivement 
la dependance de l’aide de la communaute internationale. 


La communaute internationale, en particulier 
l’ONU, doit se tenir prete a fournir, le plus rapidement 
et le plus efficacement possible, les capacites civiles 
specialises et l’experience necessaires pour appuyer 
les acteurs nationaux qui tachent de retablir l’etat de 
droit, de revitaliser l’economie, de relancer la prestation 
des services de base a la population et de developper les 
capacites necessaires pour que ces progres soient viables. 

A cette fin, nous devons renforcer l’appui 
politique et financier international continu aux processus 
de consolidation de la paix. II importe d’approfondir 
la cooperation avec les institutions financieres 
internationales, les banques regionales de developpement 
et les acteurs non traditionnels, notamment le secteur 
prive et les organisations philanthropiques, et ce en vue 
de promouvoir des strategies axees sur la promotion du 
developpement socioeconomique a long terme. 

La Colombie reconnait le role que jouent les 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix. L’ONU est appelee a 
promouvoir la participation des femmes aux initiatives de 
reglement des conflits, a une planification tenant compte 
des sexospecificites, au relevement economique et a 
l’instauration de l’etat de droit. 

Nous reaffirmons qu’il importe d’examiner et 
d’entreprendre des activites de consolidation de la paix des 
les premieres etapes de la planification et de l’execution 
des operations, en particulier en elaborant des mandats 
clairs. Nous reconnaissons la contribution qu’apportent 
le personnel et les missions de maintien de la paix aux 
premieres activites de consolidation de la paix. 

Nous tenons a exprimer une reconnaissance 
particuliere a l’egard des efforts constants et devoues 
deployes par la Commission de consolidation de la paix, 
qui ont permis de promouvoir des objectifs fondamentaux 
tels que l’appui a la definition de priorites dans les pays 
sortant d’un conflit, le renforcement de la cooperation 
et de la coordination entre les principaux acteurs et la 
mobilisation de l’appui international. II est fondamental de 
continuer a lutter contre les problemes mentionnes durant 
le debat et le dialogue interactif de juillet dernier, et de 
continuer ainsi a coordonner et a intensifier Faction de la 
Commission et du Conseil de securite. 

Les strategies visant a retablir une paix stable et 
durable supposent que l’on s’adapte aux particularites de 
chaque cas. La reconnaissance de cette obligation doit 
guider les deliberations et les decisions du Conseil de 
maniere a garantir que les mesures adoptees sont adaptees 
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aux caracteristiques politiques, economiques et culturelles 
de chaque situation. 

La mise en oeuvre de strategies de consolidation de 
la paix efficaces garantit une paix et un developpement 
durables. C’est pourquoi l’ONU doit aider les pays, dans 
le cadre des processus de consolidation de la paix, a 
surmonter les causes de l’instabilite et des conflits pour 
eviter le retour de la violence et batir une paix durable. 

En juillet dernier, lorsque la Colombie a eu 
l’honneur de presider ce Conseil, nous avons organise un 
debat et un dialogue interactifs (voir S/PV.6805) dont nous 
estimons qu’ils ont contribue a approfondir le dialogue 
sur l’architecture de l’Organisation s’agissant d’appuyer 
les processus de consolidation de la paix, de clarifier les 
perspectives en fonction des roles et des responsabilites, et 
de renforcer la cooperation entre les differents organismes 
des Nations Unies, tant a New York que sur le terrain. 
Dans ce dialogue, le renforcement des capacites nationales 
et la creation de conditions qui permettront aux pays 
de redevenir independants et pleinement souverains 
et d’ceuvrer au developpement et au bien-etre de leur 
population doivent occuper une place centrale. 

A cette fin, dans le forum permanent qu’offre 
l’Assemblee generate, nous continuerons de promouvoir 
l’echange d’experiences entre les pays qui ont vecu des 
situations de conflit et de sortie de conflit, ainsi que la 
cooperation Sud-Sud et triangulaire relative aux initiatives 
de demobilisation, de desarmement et de reintegration; la 
reforme du secteur de la securite; le retablissement de l’etat 
de droit; et la reconstitution des institutions nationales, 
notamment en vue de garantir la justice et d’elaborer des 
strategies de revitalisation de l’economie et de reduction 
de la pauvrete. 

Alors que nous arrivons au terme de notre mandat 
de deux ans au sein du Conseil de securite, je tiens a 
vous remercier sincerement, Monsieur le President, ainsi 
que nos collegues et toutes les delegations, de nous avoir 
accorde l’honneur et le privilege de participer a la noble 
mission qui consiste a promouvoir la paix et la securite 
internationales. C’est un honneur que nous apprecions 
vivement, et mon pays restera attentif et pret a apporter 
toute contribution necessaire afin que l’ONU puisse faire 
de la paix et de la securite internationales une realite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque le present debat public. Etant donne qu’il 
pourrait s’agir de la derniere seance officielle du Conseil 
de securite en 2012, je saisis cette occasion pour remercier 


les membres sortants - la Colombie, l’Inde, le Portugal, 
l’Allemagne et 1’Afrique du Sud - de leur cooperation 
et des efforts qu’ils ont deployes au sein du Conseil de 
securite ces deux dernieres annees. 

Je remercie egalement le Secretaire general de 
ses observations et le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Momen, de son 
expose de ce matin. 

En mai dernier, mes collegues du Conseil et moi- 
meme nous sommes rendus en Cote d’Ivoire, en Sierra 
Leone et au Liberia. En Sierra Leone et au Liberia, nous 
avons constate que le systeme des Nations Unies travaille 
en etroite collaboration avec les partenaires internationaux 
et regionaux afin de fournir un appui fondamental a des 
pays qui se relevent de guerres civiles brutales. Durant 
notre visite, nous avons vu de quelle maniere l’ONU 
prevoyait de contribuer a la tenue detections reussies 
et pacifiques en Sierra Leone, lesquelles ont eu lieu le 
mois dernier et ont marque un tournant pour le pays. Au 
Liberia, nous avons vu la maniere dont l’ONU contribue 
au retablissement de l’etat de droit en creant un systeme 
policier, judiciaire et correctionnel qui fonctionne. 

Le Royaume-Uni reconnait l’importance du role 
que joue l’ONU s’agissant d’aider les gouvernements et 
les communautes a se relever du fleau de la guerre. C’est 
pourquoi il est le principal pourvoyeur du Fonds pour la 
consolidation de la paix, avec une contribution qui avoisine 
20 millions de dollars par an. Nous sommes determines a 
consacrer un tiers de notre budget en matiere d’aide, qui 
augmente, a l’assistance aux pays fragiles et touches par 
des conflits. 

Le Royaume-Uni se felicite de la presentation du 
recent rapport du Secretaire general sur la consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit (S/2012/746). II importe 
que le Conseil et l’ensemble des Etats Membres examinent 
regulierement les progres accomplis par l’ONU dans le 
domaine de la consolidation de la paix. Le rapport montre 
comment l’ONU progresse vers la solution des principaux 
problemes lies a la consolidation de la paix. Des progres ont 
ete accomplis en matiere d’ouverture et de renforcement 
des institutions, mais il reste beaucoup a faire. 

II faut accorder une attention accrue a trois 
domaines clefs en particulier. Premierement, l’ONU doit 
s’adapter au contexte international changeant en matiere 
de consolidation de la paix et adopter les principes 
enonces dans le New Deal pour l’engagement dans les 
Etats fragiles. Ces principes, qui ont ete adoptes par 
les pays du Groupe g7+, definissent la maniere dont la 
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communaute internationale peut ameliorer l’appui qu’elle 
fournit aux pays sortant d’un conflit. La transparence de 
l’appui, la previsibilite de l’action et le renforcement des 
systemes nationaux sont autant d’aspects essentiels en vue 
d’ameliorer l’efficacite de l’appui fourni par la communaute 
internationale aux pays touches par un conflit. 

Nous appelons l’ensemble du systeme des Nations 
Unies a garantir que l’appui qu’il fournit aux pays se 
relevant d’un conflit est conforme aux principes enonces 
dans le New Deal. J’ajoute a cela que nous devons 
egalement rechercher des moyens d’incorporer la question 
des conflits et de la fragilite au debat general sur le cadre 
de developpement apres 2015. 

Deuxiemement, l’ONU doit ameliorer la maniere 
dont elle appuie les pays dans lesquels se trouvent des 
missions en phase de transition. II est vital de fournir un 
appui international durable et adaptable. Nous constatons 
la reussite d’un tel appui dans des pays tels que le Timor- 
Leste, ou s’est effectuee une transition reussie de la Mission 
integree des Nations Unies au Timor-Leste vers une equipe 
de pays, mais egalement en Sierra Leone, ou nous devons 
assister en 2013 au retrait du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Sierra Leone et a 
l’entree du pays dans la voie du developpement. 

Pour reussir des transitions telles que celles 
susmentionnees, nous avons besoin d’un systeme des 
Nations Unies bien coordonne qui prevoit de maniere 
strategique des le debut du deployment d’une mission. Les 
organismes de developpement des Nations Unies doivent 
aussi prevoir et se tenir prets avec des programmes et 
ressources adequats. 

Troisiemement, l’ONU doit deployer davantage 
d’efforts pour encourager la participation des femmes a 
la prevention et a la gestion des conflits. Le rapport du 
Secretaire general montre clairement que les progres ont 
ete insuffisants s’agissant du role des femmes dans la 
consolidation de la paix, et nous devons faire plus a cet 
egard. 

Nous nous felicitons de ce que la declaration du 
President fasse reference aux violences sexuelles en temps 
de conflit. Si Ton veut consolider la paix, il faut mettre 
fin au recours a cette arme terrible de guerre. En mai, 
le Ministre des affaires etrangeres du Royaume-Uni a 
lance son Initiative de prevention des violences sexuelles. 
L’equipe chargee de l’lnitiative travaille en etroite 
collaboration avec l’ONU, les partenaires internationaux 
et la societe civile sur une campagne soutenue en vue de 
mettre en place un partenariat mondial pour la prevention 


des violences sexuelles en temps de conflit. Nous devons 
nous assurer que l’ONU a les capacites de realiser ce 
programme ambitieux. 

Depuis 2009, le Secretaire general a 
systematiquement insiste sur la necessity pour l’ONU 
d’etendre et d’approfondir le vivier de competences civiles 
pour les principales activites de consolidation de la paix 
en faisant appel, en particulier, aux capacites du monde 
du Sud. 

Selon des statistiques recentes, plus de 20 % des 
postes civils ayant trait a l’etat droit au sein des missions 
des Nations Unies restent a pourvoir. C’est inacceptable. 
Si nous voulons veritablement que l’ONU atteigne ses 
objectifs en matiere de consolidation de la paix, nous 
devons combler cette lacune. Nous nous felicitons des 
efforts deployes par le Secretaire general pour regler 
ce probleme, et nous attendons avec interet les debats a 
l’Assemblee generale et dans ses organes subsidiaires sur 
les propositions qu’il a faites. 

La consolidation de la paix est un projet qui 
s’inscrit dans le long terme et qui demande patience et 
perseverance. II est rarement lineaire et toujours complexe. 
Mais nous sommes conscients que la consolidation de la 
paix est absolument essentielle au maintien de la paix et de 
la securite internationales et, dans ce domaine, l’ONU a un 
role unique et central a jouer. 

M. Briens (France) : Pour commencer, je voudrais, 
a mon tour, saisir cette occasion pour saluer et remercier 
les cinq membres du Conseil qui le quittent a la fin de cette 
annee - l’Allemagne, la Colombie, l’lnde, le Portugal et 
l’Afrique du Sud —, et les remercier de leur contribution 
et leur cooperation tout au long de ces deux annees. Je 
remercie egalement le Secretaire general et le President 
de la Commission de consolidation de la paix de leurs 
presentations. 

Je m’associe a la declaration que prononcera l’Union 
europeenne. 

Vingt ans apres la publication du rapport de l’ancien 
Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, intitule 
« Agenda pour la paix » (S/24111), l’ONU s’est dotee de 
nombreux moyens pour faire face au defi de la consolidation 
de la paix. Nous avons aujourd’hui l’occasion de faire le 
bilan des initiatives conduites dans ce domaine. 

La consolidation de la paix est en effet un veritable 
defi pour l’ONU. II est indispensable que la communaute 
internationale dispose d’outils efficaces pour eviter la 
rechute et la resurgence de la violence dans les Etats 
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fragilises par les conflits. L’actualite nous offre de 
nombreux exemples de la persistance des risques dans les 
situations postconflictuelles. II est done necessaire que 
l’ONU, dans son ensemble, utilise au mieux les moyens 
a sa disposition pour repondre au defi de la consolidation 
de la paix. 

Je voudrais revenir sur trois aspects qui ont ete 
presentes comme prioritaires dans le rapport du Secretaire 
general (S/2012/746). 

Premierement, les processus de consolidation 
de la paix doivent etre inclusifs. Aucune reconstruction 
n’est possible sans une veritable appropriation nationale 
des objectifs de consolidation de la paix. Mais pour etre 
durable, cette reconstruction doit reposer sur un processus 
inclusif. Le Conseil a encore pu le constater hier a propos 
de la situation en Republique centrafricaine. II est essentiel 
que toutes les parties prenantes acceptent les termes du 
processus de consolidation de la paix et y participent 
pleinement. II est indispensable que ces processus passent 
par la tenue de dialogues politiques larges, dans lesquels 
l’opposition, dans un cadre democratique, a toute sa place. 

II faut egalement prendre en compte l’avis 
de differents segments de la societe. Travailler a la 
consolidation de la paix des la fin d’un conflit doit 
egalement passer par une valorisation de la contribution des 
femmes. Les femmes doivent avoir acces, de maniere plus 
systematique et sur un pied d’egalite avec les hommes, aux 
domaines politiques, economiques, sociaux et culturels. A 
cet egard, nous soutenons pleinement la recommandation 
du Secretaire general d’assurer une participation active 
des femmes dans tous les aspects de la consolidation de 
la paix. Les objectifs de son plan d’action en sept points 
doivent etre mis en oeuvre. 

Deuxiemement, l’effort qui porte sur la mise en 
place d’institutions doit etre renforce. La mise en place 
d’institutions, nous le savons, est un facteur clef pour la 
reussite de la consolidation de la paix. Mais au-dela des 
institutions stricto sensu, c’est tout un environnement 
propice a la consolidation de la paix qui doit etre mis en 
place. Cela passe done egalement par la mise en oeuvre 
de la reforme du secteur de la securite et du processus de 
demobilisation, desarmement et reintegration; cela passe 
aussi par un soutien a la reconciliation nationale, a la 
constitution d’un Etat de droit et a la revitalisation du tissu 
economique. 

La mise en place de tous ces elements suppose une 
excellente coordination des acteurs impliques sur la duree 
et un sequengage adequat des transitions. Tout d’abord, la 


coordination de tous est indispensable a tous les niveaux. 
La Commission de consolidation de la paix (CCP), dont 
je voudrais saluer le travail aujourd’hui, peut jouer ce role 
de contact entre les differents membres de la communaute 
internationale, qu’il s’agisse des Etats, des organisations 
internationales ou des institutions financieres. Nous 
encourageons la CCP a intensifier ses efforts dans ce 
domaine. 

Le deuxieme aspect c’est que les transitions doivent 
se concevoir dans la duree. Ces transitions recouvrent 
de nombreuses realties, par exemple, le passage d’une 
operation de maintien de la paix a une mission politique 
speciale, ou d’une mission politique a un retrait de Taction 
de l’ONU. La mise en place d’une sequence adequate 
passe par la definition de criteres mais egalement par 
l’anticipation. Le plan de transition mis en place avec 
la Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste, 
developpe sur la duree et en etroite coordination avec 
les autorites locales, nous donne un exemple dans lequel 
les reformes institutionnelles ont pu etre ajustees avec 
attention afin de preparer le retrait de la mission. 

Troisiemement, le soutien international doit etre 
durable et fonde sur le principe de responsabilite mutuelle. 
Nous le savons, la consolidation de la paix implique des 
efforts de long terme. Je voudrais mettre l’accent sur deux 
initiatives qui sont sources d’espoir pour une consolidation 
de la paix durable : le New Deal pour l’engagement dans 
les Etats fragiles, et l’initiative sur la revue des capacites 
civiles. 

Tout d’abord, le role de la communaute internationale 
est de creer les conditions d’un retablissement du pays. Les 
Etats qui regoivent une aide ne doivent pas etre maintenus 
indefiniment sous perfusion. Pour y faire face, une option 
a privilegier est la mise en place de contrats, tels que le 
« Compact » du New Deal, qui a ete defini lors du Forum 
sur Tefficacite de l’aide a Busan. Ces contrats consistent a 
definir des engagements des Etats, et permettent done de 
l’impliquer pleinement dans la demarche. Les initiatives 
visant a restaurer un tissu economique viable doivent 
etre, de ce point de vue, particulierement encouragees. 
L’organisation d’un evenement conjoint entre le Conseil 
economique et social et la Commission de consolidation 
de la paix au mois de juin sur les partenariats pour la 
creation d’emplois des jeunes a ete utile. Mais l’important, 
evidemment, est qu’il trouve une traduction concrete sur 
le terrain. 

Deuxiemement, pour assurer la durability de 
l’engagement de la communaute internationale, certaines 
reflexions ont ete lancees, comme par exemple la revue des 
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capacites civiles. Nous tenons a encourager le Secretaire 
general a continuer a elargir et a approfondir le vivier 
d’experts civils pour repondre aux besoins immediats de 
renforcement des capacites des pays sortant d’un conflit. 

La question du developpement des partenariats est 
un element central de cette revue, et nous estimons que 
c’est la que reside le meilleur espoir d’un engagement dans 
la duree de tous les partenaires. Nous notons avec interet 
le lancement de l’initiative CAPMATCH. 

En conclusion, je releve que la mobilisation forte 
de nombreux acteurs sur cette question cruciale a permis 
la mise en place de nombreux outils per formants. A nous 
maintenant de les employer au mieux, en nous appuyant 
autant que possible sur les synergies entre les differents 
instruments dont nous disposons. C’est de cette fagon que 
pourra etre assuree la coherence de faction internationale 
et la lisibilite de 1’intervention des Nations Unies en 
matiere de consolidation de la paix. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a exprimer notre gratitude a la delegation 
marocaine pour la tenue du present debat public. Nous 
nous felicitons de l’adoption dans le courant de la seance 
du projet de declaration presidentielle en tant que resultat 
du debat d’aujourd’hui. 

Je remercie egalement le Secretaire general et 
l’Ambassadeur Abulkalam Abdul Momen, du Bangladesh, 
en sa qualite de President de la Commission de consolidation 
de la paix, de leurs exposes et observations. L’Azerbaidjan 
appuie fermement les efforts que deploie l’ONU pour 
instaurer une paix durable dans les pays dechires par la 
guerre. 

En me fondant sur des conclusions tirees du rapport 
detaille du Secretaire general (S/2012/746), je voudrais 
mettre l’accent sur les aspects suivants de la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit. 

Premierement, le rapport souligne les progres 
realises dans l’execution du plan d’action de 2009, ainsi 
que la necessite de poursuivre faction, en particulier dans 
les domaines indispensables en vue d’eviter un retour de la 
violence et d’instaurer une paix durable. Nous pensons que 
les progres notables enregistres dans certains domaines 
ne doivent pas nous faire oublier la necessite de mettre 
davantage l’accent sur d’autres, comme la gouvernance, la 
relance economique, l’accroissement de l’appui financier et 
l’aide au renforcement des capacites. 

Deuxiemement, le sentiment d’appropriation 
nationale est essentiel a la consolidation de la paix. Les 


gouvernements des pays sortant d’un conflit assument au 
premier chef la responsabilite de la consolidation de la paix, 
notamment s’agissant d’identifier leurs propres besoins et 
de mettre en place des programmes de developpement 
nationaux. Dans certaines situations, lorsque des parties 
du territoire national sont touchees par un conflit, une 
planification strategique et une preparation a long terme 
sont necessaires afin de pouvoir lancer un processus de 
relevement immediat et sans heurt une fois la paix retablie. 
La communaute internationale doit respecter pleinement 
la souverainete et l’independance des Etats de meme que 
leurs choix de developpement. 

Troisiemement, les efforts de l’aide internationale 
ne pourront donner de veritables resultats que s’ils 
visent a mettre en place et developper les capacites 
institutionnelles nationales des pays sortant d’un conflit. 
Des capacites nationales solides et autonomes sont les 
prealables essentiels pour que la consolidation de la 
paix soit efficace. Pour les reconstruire, il faut un appui 
financier coherent et previsible a la hauteur des attentes 
placees dans l’Organisation des Nations Unies et dans les 
gouvernements beneficiaires. 

Cette approche nous amene a la notion largement 
repandue de responsabilite mutuelle qui vise a garantir la 
coherence de l’aide internationale en faveur des priorites 
et plans nationaux sur la base d’un partenariat equilibre 
entre les donateurs et les pays beneficiaires. Compte tenu 
des nombreux defis que presentent les situations d’apres 
conflit, ce concept risque de ne pas s’appliquer a tous les 
cas. Nous estimons comme le Secretaire general qu’il est 
necessaire de proceder a des evaluations et analyses des 
risques presents au lendemain d’un conflit et d’adopter des 
demarches tolerantes au risque. 

Quatriemement, la consolidation de la paix est un 
systeme integre et un reseau de differentes composantes 
complementaires et synergiques. II s’agit d’un processus 
complexe englobant un certain nombre d’acteurs et de 
spheres d’interaction. Par consequent, pour etre efficace 
et efficiente, la consolidation de la paix requiert des 
actions plus coordonnees et coherentes de l’ensemble des 
organisations et des donateurs. A cet egard, nous tenons 
a souligner le role particulier que joue la Commission de 
consolidation de la paix pour ce qui est de coordonner les 
activites de tous les acteurs concernes au sein et en dehors de 
POrganisation des Nations Unies. II convient de renforcer 
sa strategic consistant a encourager 1’amelioration de la 
coherence et l’alignement des donateurs sur les priorites 
nationales en matiere de consolidation de la paix. 
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La consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
est inextricablement liee au processus de paix anterieur 
et a ses resultats. Un processus efficace de relevement, 
reconstruction et developpement au lendemain d’un conflit 
ne peut s’enraciner et reussir que si une paix veritable 
fondee sur les normes et principes generalement acceptes 
du droit international, en particulier ceux qui ont trait au 
respect de l’integrite territoriale et de la souverainete des 
Etats, est instauree sur le terrain. La legalite et l’ethique 
des mesures prises pour retablir la paix determinent le 
succes des programmes de consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix ne doit pas chercher 
a etayer et legitimer un statu quo resultant de violations 
du droit international, et notamment de ses normes 
imperatives comme celles qui interdisent la menace 
ou l’emploi de la force, le genocide et la discrimination 
raciale. Elle ne saurait etre utilisee comme un instrument 
visant a asseoir des solutions a priori illegales et de fait 
accompli. L’imposition de solutions non conformes au droit 
international et aux buts et principes de l’ONU ne pourront 
pas fournir les bases necessaires a une paix durable et a la 
stability a long terme, a l’instar de celles visant a assurer au 
lendemain d’un conflit la securite, la transparence, l’unite 
nationale, la cohesion sociale, l’appropriation nationale et 
la responsabilite. 

Pour finir, Monsieur le President, je voudrais 
feliciter les cinq membres sortants du Conseil de securite 
- les Ambassadeurs de la Colombie, de l’Allemagne, de 
l’Inde, du Portugal et de l’Afrique du Sud, ainsi que leurs 
equipes respectives - d’avoir mene a bien leurs mandats 
pendant deux ans. Je les remercie de leur contribution 
importante aux travaux du Conseil au cours de cette 
periode ou les menaces sont croissantes et les defis de plus 
en plus nombreux, de meme que de leur leadership dans 
la gestion des activites des organes subsidiaires pertinents 
et de leur contribution efficace sur d’autres questions. Je 
souhaite a mes collegues et amis plein succes dans leurs 
activites futures. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais) : Nous vous 
sommes reconnaissants, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat, et nous felicitons la delegation 
marocaine d’avoir fort bien facilite les negociations sur le 
projet de declaration presidentielle, que nous soutenons. 
Nous remercions egalement le Secretaire general et le 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Abulkalam Abdul Momen, de leurs 
exposes tres interessants. Nous nous joignons aux autres 
delegations pour rendre hommage aux membres sortants 
du Conseil - la Colombie, l’Inde, le Portugal, l’Allemagne 


et l’Afrique du Sud. Travailler avec eux fut une experience 
extremement enrichissante. 

Le rapport d’etape du Secretaire general 
(S/2012/746) sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit constitue un ajout substantiel a la serie de 
rapports sur le sujet. Dans ses precedents rapports, le 
Secretaire general avait presente un programme d’action 
sur les mesures coherentes, efficaces et previsibles 
necessaires pour repondre aux besoins en matiere de 
consolidation de la paix des pays sortant d’un conflit. Le 
present rapport souligne les progres realises dans la mise 
en oeuvre du programme de consolidation de la paix et 
donne des orientations prioritaires pour les travaux futurs. 

S’agissant des derniers progres enregistres, nous 
nous felicitons de l’efficacite accrue de la presence sur le 
terrain, qui met en avant de meilleures communication et 
coordination. L’accentmis sur l’evaluationet la planification 
permet de forger un consensus entre les parties prenantes 
sur les priorites et les ressources. A cet egard, il est 
satisfaisant de constater qu’un cadre strategique integre a 
ete mis en place dans presque toutes les missions. L’examen 
actuel du processus de planification integree des missions 
devrait rationaliser encore davantage les exigences de 
planification. Pour ce qui est des orientations futures, le 
rapport souligne a juste titre l’importance de l’ouverture, 
du renforcement des institutions et d’un appui soutenu de 
la communaute internationale pour la consolidation de 
la paix. Nous sommes favorables a une interaction plus 
etroite entre l’ONU et les gouvernements afin de renforcer 
l’appropriation nationale. 

Nous pensons qu’il aurait ete utile que le rapport 
porte egalement sur les taches visant a prevenir la reprise des 
conflits, ainsi que sur les plans de relevement a long terme 
et sur le role des acteurs externes. En outre, des references 
aux activites de consolidation de la paix dans les secteurs 
de la securite et de la defense, les systemes judiciaires et 
penitentiaries, les fonctions gouvernementales de base 
et l’appui aux processus politiques auraient ete utiles. 
A cet egard, les realisations remarquables des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies au Liberia, en 
Sierra Leone, en Haiti et au Timor-Leste meritent d’etre 
mentionnees, tout comme celles accomplies en Somalie 
et au Darfour, ou les Nations Unies et l’Union africaine 
ont mene conjointement d’importantes taches relatives a 
la consolidation de la paix tout en assurant le maintien de 
la paix. 

Nos activites futures sur la consolidation de la paix 
doivent etre guidees par quatre concepts fondamentaux. 
Premierement, la necessity d’ancrer l’appropriation 
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nationale. Deuxiemement, etablir une hierarchisation 
precise des zones de consolidation de la paix ciblees en 
fonction des besoins specifiques et avec Fassentiment 
des autorites nationales. Troisiemement, il faut insister 
davantage sur l’aspect developpement de la consolidation 
de la paix. Enfin, le lien entre maintien de la paix et 
consolidation de la paix doit etre affine. 

La Commission de consolidation de la paix est 
l’organe approprie pour discuter et mettre en oeuvre ces 
concepts. 

La Commission a accompli d’importants progres 
au cours de ses sept premieres annees d’existence. Un 
debat mondial plus precis sur la consolidation de la 
paix et une augmentation des ressources consacrees a la 
consolidation de la paix contribueront a ameliorer son 
travail. II est important d’etayer le role de la Commission 
de consolidation de la paix en matiere de sensibilisation et 
de mobilisation des ressources. 

Le risque de reprise d’un conflit est un defi auquel la 
consolidation de la paix est en permanence confrontee. Les 
soldats de la paix, en faisant office de premiers agents de 
consolidation de la paix, peuvent aider a attenuer ce risque. 
Nous attachons une grande importance a l’integration de 
la problematique homme-femmes dans les initiatives de 
consolidation de la paix. Nous estimons qu’une paix durable 
restera hors de portee tant que la condition de la femme 
et d’autres groupes vulnerables ne sera pas amelioree. 
Dans l’optique du relevement et de la cohesion sociale sur 
le long terme, il est essentiel que les femmes aient acces 
aux soins de sante, a l’education et a la possibility de creer 
des entreprises. La participation des femmes aux activites 
de mediation et a l’elaboration des politiques stimulera 
l’efficacite des initiatives de consolidation de la paix. 

Le succes de l’ONU en matiere de consolidation 
de la paix est tributaire de la disponibilite de ressources 
financieres suffisantes. Dans ce cadre, le Fonds pour la 
consolidation de la paix a un role de catalyseur a jouer pour 
attirer d’autres sources de financement. A ce titre, nous nous 
felicitons du travail que le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix et le Groupe de travail de la Commission 
de consolidation de la paix sur les enseignements de 
l’experience ont entame sur la mobilisation des ressources. 
Les institutions financieres internationales et les acteurs du 
developpement ont egalement un role a jouer pour fournir 
des ressources a la consolidation de la paix. 

Hormis les finances, les initiatives de consolidation 
de la paix ont besoin de ressources humaines adequates. 
L’initiative sur les capacites civiles lancee par le Secretaire 


general est determinante pour recenser les competences 
adaptees aux besoins specifiques d’apres conflit. Ce 
processus doit pouvoir passer au crible d’un examen 
intergouvernemental, eviter tout chevauchement des roles 
et respecter les regies et procedures de l’ONU. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre fort 
attachement et notre ferme appui aux initiatives de 
consolidation de la paix de l’ONU. Nous partageons l’espoir 
que nos efforts collectifs en la matiere beneficieront a tous 
les pays du monde qui sont touches par un conflit. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Pour commencer, je voudrais remercier la delegation 
du Royaume du Maroc d’avoir organise le present debat 
public. Nous remercions egalement M me Judy Cheng- 
Hopkins et l’Ambassadeur Momen de leurs exposes, 
ainsi que le Secretariat pour le rapport dont nous sommes 
saisis (S/2012/746), concernant les progres realises pour 
ameliorer la coherence, l’efficacite et le controle interne 
des activites liees a la consolidation de la paix. 

Sept ans apres sa creation, la Commission de 
consolidation de la paix n’a pas encore realise son plein 
potentiel, ni atteint l’integralite de l’objectif pour lequel 
elle avait ete creee a l’origine. Neanmoins, il ne fait aucun 
doute qu’elle a obtenu des resultats importants et que, au fil 
du temps, sa contribution dans les pays inscrits a son ordre 
du jour gagne en importance. J’en veux pour preuve la 
montee en puissance des formations pays qui s’efforcent, 
grace au role consultatif de la Commission, d’ancrer les 
fondements d’une paix durable et de la reconciliation 
nationale. 

S’appuyant sur le debat que le Conseil de securite 
a tenu au mois de juillet dernier (voir S/PV.6805), sous la 
presidence colombienne, lorsque nous avons ete saisis du 
cinquieme rapport de la Commission de consolidation de 
la paix (S/2012/70), mon intervention se focalisera sur les 
six points suivants. 

Premierement, la Commission de consolidation de 
la paix doit faciliter l’adequation entre l’appui fourni par 
les donateurs et les plans nationaux de consolidation de la 
paix, en tenant compte des priorites nationales destinees a 
s’attaquer aux causes profondes du conflit et des mesures 
visant a les eliminer. Nous sommes d’accord avec l’opinion 
exprimee dans le rapport du Secretaire general et avec la 
pratique deja suivie par la Commission elle-meme, a savoir 
que ce sont les pays directement concernes qui doivent 
fixer le cap et assurer la direction de la mise en oeuvre de 
ces plans. 
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Deuxiemement, la Commission doit aider a faire en 
sorte que les efforts collectifs donnent lieu a des actions 
concertees et coherentes sur le terrain, de la part de 
toutes les parties prenantes, y compris en envisageant des 
modalites de collaboration plus simples etplus souples avec 
les autres partenaires comme par exemple les fondations 
ou le secteur prive. Cette aide doit en permanence venir 
completer et etayer les efforts et les initiatives deja mis en 
oeuvre par les acteurs nationaux, et le processus dans son 
ensemble ne doit etre lance que sur la demande et avec le 
consentement du pays a l’examen. 

Troisiemement, pour renforcer son role en matiere 
de creation de partenariats, a l’interieur comme a l’exterieur 
du systeme des Nations Unies, et avec les autorites 
competentes du pays concerne, il serait dans l’interet 
de la Commission d’agir, en ce qui concerne l’ONU, 
comme un batisseur de ponts entre les differents organes 
intergouvernementaux de l’Organisation, tels le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social. En ce sens, comme nous l’avions deja dit en juillet 
dernier dans cette meme salle, la Commission represente 
un point de jonction entre le Conseil de securite - dont 
le mandat se limite au maintien de la paix et la securite 
internationales -, l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social. Ces derniers, eux, sont dotes de 
mandats en matiere de developpement et de gouvernance 
democratique. 

De ce fait, la frontiere entre le retablissement de 
la paix et la consolidation de la paix n’est pas nette, et 
c’est pourquoi une bonne comprehension entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la paix 
permettrait de renforcer le respect des mandats des deux 
organes, en particulier sur le terrain. II est important de 
forger des alliances entre ces organes, ainsi qu’entre l’ONU 
et les institutions financieres multilaterales. 

Quatriemement, le rapport du Secretaire general 
met en exergue le theme de la participation des femmes 
aux processus de consolidation de la paix. Nous faisons 
notre la notion que les femmes sont des agents clefs pour 
atteindre une paix durable. Pendant notre presidence 
du Conseil, en octobre dernier, nous avons oeuvre en 
faveur d’une declaration presidentielle (S/PRST/2012/23) 
sur ce theme meme. A cet egard, nous saluons tous les 
efforts entrepris par le Secretaire general pour garantir 
la participation des femmes et la mise a disposition de 
specialistes de la problematique hommes-femmes dans 
les processus de paix, et notamment dans les processus de 
consolidation de la paix. 


Cinquiemement, dans tout processus de paix, il 
est imperatif d’encourager, des le depart, l’inclusion de 
larges pans de la societe et d’une grande variete d’acteurs 
nationaux concernes, pour mieux s’attaquer aux causes 
profondes du conflit et donner la plus grande legitimite 
possible a la consolidation de la paix et a tout ce qu’elle 
comporte. La participation active des acteurs nationaux 
vient etayer la responsabilite nationale s’agissant de realiser 
les objectifs fixes pour la consolidation de la paix, et permet 
de garantir que les politiques nationales sont elaborees de 
maniere a servir l’interet general. A cet egard, les femmes 
peuvent egalement jouer un role de conciliation. 

Sixiemement, tous les efforts de l’ONU et de ses 
partenaires sur le terrain auront ete consentis en vain si des 
capacites nationales ne sont pas creees et si des institutions 
democratiques, dont le role est reconnu et respecte par la 
population, ne sont pas mises en place. 

A cet egard, il convient de mentionner les moyens 
civils et la disponibilite d’experts dans les pays en 
developpement, qui peuvent egalement contribuer au 
renforcement des capacites nationales et des institutions 
d’appui a la consolidation de la paix. Il s’agit ici de faire 
appel a la fois a la notion d’appropriation nationale, aux 
processus participatifs et a une cooperation internationale 
ciblee, qui promeut la cooperation Sud-Sud. 

Pour terminer, nous avons pris bonne note 
des suggestions et des recommandations faites par le 
Secretaire general dans son rapport. Nous accueillons avec 
satisfaction et sans reserve la plupart d’entre elles. 

La presente seance est la derniere seance officielle 
du Conseil a laquelle participent des collegues avec qui 
nous avons travaille sans relache au cours de l’annee 
ecoulee - notamment l’Ambassadeur Hardeep Singh Puri 
et l’Ambassadeur Peter Wittig qui se trouvent a mes cotes, 
ainsi que l’Ambassadeur Nestor Osorio, l’Ambassadeur 
Baso Sangqu et l’Ambassadeur Jose Lilipe Moraes Cabral. 
Ils vont beaucoup nous manquer. Chacun d’eux, avec 
son equipe, a apporte une contribution bien specifique a 
faction du Conseil, et chacun d’eux, avec sa personnalite 
unique, nous a profondement marques. Travailler avec 
eux fut une experience inoubliable. Nous leur souhaitons 
plein succes dans leurs activites futures, qui confirmeront 
sans aucun doute aux autres membres elus du Conseil de 
securite qu’apres avoir siege au Conseil, la vie continue. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise le present debat public 
sur un sujet qui est d’une importance vitale pour les 


12-65918 


23 



S/PV.6897 


travaux du Conseil de securite. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de sa declaration et de 
son rapport sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2012/746). Nous voudrions remercier 
tout particulierement l’Ambassadeur Abulkalam Abdul 
Momen, du Bangladesh, de sa declaration d’aujourd’hui et 
de sa direction avisee de la Commission de consolidation 
de la paix au cours de l’annee ecoulee. Je tiens egalement a 
remercier l’equipe du Secretariat dirigee avec beaucoup de 
competence par M me Judy Cheng-Hopkins. 

La Commission de consolidation de la paix, qui, a 
une epoque etait decrite comme etant le maillon manquant 
entre le maintien de la paix et une paix durable, a ete creee 
en reponse a un besoin largement ressenti au sein de la 
communaute internationale d’aider les societes sortant 
de conflit a parvenir a une paix durable. La Commission 
de consolidation de la paix, son Comite d’organisation et 
ses formations pays ont fait un travail louable s’agissant 
d’integrer la consolidation de la paix dans les activites des 
pays sortant de conflit. 

L’engagement continu du Conseil en faveur de la 
consolidation de la paix ces dernieres annees a egalement 
permis de mettre en relief le role clef de la consolidation 
de la paix. Dans ce contexte, nous nous felicitons des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre du plan d’action 
du Secretaire general. Les priorites definies par le 
Secretaire general, a savoir l’ouverture, le renforcement 
des institutions et un engagement international soutenu et 
coherent, guideront utilement les efforts futurs en matiere 
de consolidation de la paix. 

L’etablissement d’un systeme politique et d’une 
gouvernance sans exclusive, y compris en ce qui concerne 
la fourniture de services de base, la paix, la securite et la 
stability de l’ordre social, demeure le principal objectif des 
activites de consolidation de la paix. Leur reussite a un 
impact sur les efforts ulterieurs en faveur du relevement 
economique et social. De meme, cette reussite depend de 
la capacite de la communaute internationale a fournir les 
ressources necessaires et a renforcer la coherence entre 
les entites, les programmes et les operations sur le terrain, 
en vue de promouvoir une approche integree pour une 
consolidation de la paix durable. 

Nous estimons que les activites de consolidation 
de la paix devraient s’inspirer des realisations sur le 
terrain. La Commission de consolidation de la paix etant 
un organe a caractere consultatif, on s’attend a ce que les 
formations pays s’acquittent des taches fondamentales de 
consolidation de la paix avec souplesse et agilite. Etant 
donne que l’on a beaucoup investi dans les mecanismes 


de la Commission de consolidation de la paix au Siege, 
le moment est venu de mettre a l’epreuve notre capacite 
a avoir un impact reel sur les personnes et les societes en 
situation d’apres conflit. 

L’ouverture est un signe de societes saines. Les 
femmes et les jeunes doivent participer pleinement aux 
activites de consolidation de la paix. Toutefois, cela 
exige des efforts et des ressources considerables. Par 
ailleurs, il convient de combler le fosse de plus en plus 
profond qui separe nos aspirations et les programmes 
sur le terrain, au moyen de programmes appropries et de 
l’augmentation des ressources fournies. Ma delegation 
encourage la Commission de consolidation de la paix 
a cooperer a cette fin avec les institutions financieres 
regionales et internationales, afin que les populations des 
societes sortant de conflit puissent jouir concretement 
de dividendes de la paix. II importe egalement d’eviter 
une dependance excessive a l’egard de l’aspect offre de 
l’equation en releguant au second plan les programmes de 
consolidation de la paix. 

Les conflits d’aujourd’hui sont tres differents de 
ceux que nous avons connus dans le passe. Etant donne 
leur caractere intra-etatique, leurs liens avec les ressources 
naturelles, la criminalite transnationale et le trafic de 
drogues et d’armes et leur aspect regional, ils exigent 
une demarche integree. La mise en place d’institutions 
de gouvernance, le developpement socioeconomique, la 
creation d’emplois pour les jeunes, la justice transitionnelle 
et la reconciliation nationale, l’appui electoral et la 
redaction des constitutions sont des taches qui exigent un 
appui coherent et soutenu de la communaute internationale, 
et, par voie de consequence, une volonte politique, des 
ressources adequates et la volonte de s’engager sur le long 
terme, en tenant compte des conditions locales. II importe 
done que la Commission de consolidation de la paix aligne 
ses objectifs sur les priorites nationales et veille a ce que 
tous les plans et programmes soient mis en oeuvre par les 
institutions nationales dans le plein respect des principes 
de direction et d’appropriation nationales, afin d’aboutir a 
des resultats durables, meme s’ils prennent longtemps a se 
materialiser. 

II importe egalement que la consolidation de la paix 
repose sur les fondements solides d’un maintien de la paix 
reussi. L’Inde, en tant que citoyen du monde responsable 
et dote d’une vaste experience s’agissant de l’edification 
d’une nation - experience qui pourrait etre tres utile pour 
les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix -, a contribue regulierement au 
Fonds pour la consolidation de la paix. En plus de participer 
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aux missions de maintien de la paix, nous avons etabli des 
partenariats avec les autorites nationales des pays sortant 
de conflit, en particulier en Afrique, pour appuyer leurs 
efforts nationaux de consolidation de la paix, notamment 
dans des secteurs tels que le developpement des ressources 
humaines, le renforcement des capacites institutionnelles, 
les technologies de l’information, entre autres. Nous 
poursuivrons notre cooperation avec les pays sortant 
de conflit, au niveau bilateral et par le biais des Nations 
Unies, afin de relever les defis qui se posent en matiere de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. 

Etant donne que la presente seance est la derniere 
seance publique du Conseil pour cette annee, je voudrais 
saisir cette occasion pour remercier tous les membres 
du Conseil, l’ensemble des Etats Membres de l’ONU et 
le Secretariat pour leur cooperation ces deux dernieres 
annees, au cours desquelles nous avons apporte notre 
modeste contribution au maintien de la paix et de la 
securite internationales. Je voudrais egalement souhaiter 
tres chaleureusement la bienvenue aux cinq membres 
recemment elus, a savoir l’Argentine, l’Australie, le 
Luxembourg, la Republique de Coree et le Rwanda. Je leur 
souhaite plein succes au cours des deux prochaines annees. 

Le President (parle en arabe ) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Maroc. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general de son expose et de son rapport sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit (S/2012/746), y compris 
les recommandations importantes qui y figurent. Je tiens 
egalement a remercier le President de la Commission de 
consolidation de la paix de son expose. 

Bien entendu, ma delegation s’associe a la 
declaration qui sera faite plus tard par le representant de 
la Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Etant donne son partenariat d’un demi-siecle avec 
l’ONU dans les efforts de maintien et de consolidation de 
la paix, mon pays a tenu a consacrer la derniere seance 
publique organisee sous sa presidence a la question de 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 
Les defis lies a la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit en matiere de securite, de developpement et 
de droits de l’homme exigent de coordonner les efforts et 
d’utiliser efficacement les ressources. 

La consolidation de la paix est generalement 
liee a la delicate gestion de la transition du maintien de 
la paix a la consolidation de la paix, ce qui donne une 


grande importance a la coordination entre les parties 
concernees locales et internationales, aux fins de retablir 
la stabilite dans les pays au lendemain d’un conflit. Cette 
coordination requiert de definir les priorites et les strategies 
de consolidation de la paix de fa?on a les aligner sur les 
politiques nationales et a les harmoniser avec elles, et a 
permettre la participation de tous les acteurs concernes. La 
participation de toutes les forces vives des pays concernes 
dans le cadre du principe de l’adhesion nationale est une 
condition essentielle de la consolidation de la paix. 

II reste que c’est aux autorites nationales qu’il 
incombe au premier chef de definir leurs priorites et leurs 
strategies de consolidation de la paix apres un conflit. C’est 
a elles aussi qu’il incombe principalement de faire aboutir 
la consolidation de la paix dans leurs pays. Toutefois, il 
reste que le succes de ces strategies depend de la mise en 
place de partenariats equilibres et durables entre toutes 
les parties prenantes, qui soient axes sur les resultats et 
la responsabilite mutuelle. Et ce parce que les trois axes 
principaux de la consolidation de la paix, qui sont la 
definition des besoins, l’appui durable et la coordination de 
faction a long terme des acteurs sur le terrain, represented 
l’approche la meilleure pour consolider la paix. II 
importe aussi d’utiliser les mecanismes de maintien et de 
consolidation de la paix de fa?on globale pour eviter les 
doubles emplois et pour consolider les acquis engranges 
dans le cadre d’une approche progressive qui tienne 
compte des priorites de chaque situation en vue de garantir 
une meilleure utilisation des ressources disponibles. 

A cet egard, le Commission de consolidation de la 
paix peut jouer un role essentiel, car sa creation a ete le 
debut de la nouvelle approche adoptee par l’Organisation 
des Nations Unies concernant la question du reglement et 
du traitement des situations apres un conflit, qui consiste 
a etablir un lien entre maintien de la paix et securite. 
Maintenant et apres que quelque sept annees se sont 
ecoulees depuis la creation de cette Commission, on peut 
dire qu’elle a prouve son efficacite au regard des multiples 
realisations dont ont beneficie les pays inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil, et qu’elle se retrouve meme en position 
de faire beneficier le Conseil de son experience et de ses 
conseils. 

Le Maroc estime que le succes de toute initiative de 
consolidation de la paix depend de la mesure dans laquelle 
elle est globale, integree, efficace et durable, et tient compte 
du developpement humain dans ses aspects social et 
economique. Pour atteindre ces objectifs, un financement 
adequat, opportun et previsible est necessaire. A cet 
egard, il importe de reaffirmer la necessity de resserrer la 
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cooperation avec les institutions financieres du systeme 
des Nations Unies et les banques de developpement 
internationales et regionales, outre d’autres institutions qui 
peuvent contribuer a travers la cooperation triangulaire et 
la cooperation Sud-Sud. Dans le meme contexte, il importe 
d’accorder une importance significative a la cooperation 
regionale et sous-regionale, Sud-Sud et triangulaire, en 
vue de renforcer la cooperation face aux defis qui entravent 
la consolidation de la paix. 

Durant la periode cruciale qui suit directement la fin 
d’un conflit, l’experience a montre qu’il importe de mettre 
en place et de renforcer les capacites institutionnelles et de 
donner la primaute au droit, ainsi que de reformer le secteur 
de la securite et de la justice en particulier, ce qui requiert 
d’amplifier et d’etoffer les competences civiles en matiere 
de consolidation de la paix, notamment en mobilisant les 
capacites des pays en developpement et celles des femmes 
et des jeunes en particulier. 

A cet egard, le Maroc a organise a Rabat les 10 et 
11 septembre, en cooperation avec l’Organisation des 
Nations Unies et l’Etat du Qatar et la Norvege, un atelier sur 
le renforcement des capacites civiles dans le monde arabe. 
Cet atelier a offert l’occasion de souligner l’importance des 
capacites nationales au lendemain d’un conflit et de poser 
les jalons de la cooperation et de l’echange d’experiences 
entre les pays arabes, ainsi que d’un partenariat prometteur 
entre les pays arabes et l’Organisation des Nations Unies. 
Le Maroc est determine a continuer de cooperer avec 
l’Organisation dans ses efforts de maintien de la paix dans 
le monde, en particulier dans notre environnement arabe 
et africain. 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

Cinq de nos collegues vont quitter le Conseil de 
securite, et je voudrais dire que ce fut reellement pour le 
Maroc un privilege et un plaisir de travailler pendant toute 
une annee avec chacun d’eux respectivement. Je voudrais 
les feliciter de l’excellent travail realise en 2011 et en 2012. 

(I’orateurpoursuit en espagnol ) 

Leur aptitude a gerer des questions delicates avec 
determination, elegance, impartiality, ferme conviction 
et attachement aux objectifs des Nations Unies nous 
manqueront. 

( I’orateur reprend en arabe ) 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil. 


A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante. 

« Le Conseil de securite, rappelant ses 
resolutions et les declarations de son president, 
notamment S/PRST/2009/23, S/PRST/2010/20, 

S/PRST/2011/2 et S/PRST/2011/4, sur la 
consolidation de la paix au lendemain de conflits, 
reaffirme l’importance capitale que revet la 
consolidation de la paix comme fondement d’une 
paix et d’un developpement durables au lendemain 
de tout conflit. 

Le Conseil prend note avec satisfaction du 
rapport du Secretaire general sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit (S/2012/746). 

Le Conseil reaffirme que l’appropriation 
et la responsabilite nationales sont cruciales pour 
l’instauration d’une paix durable et que c’est aux 
autorites nationales qu’il incombe au premier 
chef d’arreter leurs propres priorites et strategies 
de consolidation de la paix au lendemain de tout 
conflit. 

Le Conseil souligne l’importance de 
l’ouverture dans la promotion des processus 
nationaux de consolidation de la paix et la realisation 
de leurs objectifs, le but etant de faire une place aux 
besoins de toutes les couches de la societe. II engage 
l’Organisation des Nations Unies a preter appui aux 
efforts deployes a l’echelle des pays pour associer 
les acteurs nationaux interesses aux activites et 
processus de consolidation de la paix. 

Le Conseil salue les initiatives de pays 
sortant d’un conflit tendant a reduire la pauvrete, 
a decourager les conflits et a ameliorer les 
conditions de vie de leurs populations, souligne 
que la consolidation de la paix dans les pays qui 
sortent d’un conflit incombe au premier chef aux 
gouvernements et aux acteurs nationaux concernes, 
notamment la societe civile, et que l’Organisation 
des Nations Unies peut jouer un role decisif en 
apportant son concours a la reconciliation nationale, 
a la reforme du secteur de la securite, aux mesures 
de demobilisation, desarmement et reintegration, au 
retablissement de l’etat de droit et des institutions 
nationales, a la relance de l’economie et a la 
fourniture des services de base, ainsi qu’a d’autres 
activites essentielles de consolidation de la paix 
dans les pays sortant d’un conflit. 
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Le Conseil reaffirme que l’instauration d’une 
paix durable exige l’adoption d’une strategic integree 
fondee sur la coherence des activites menees dans 
les domaines de la politique, de la securite, du 
developpement, des droits de Fhomme, y compris 
l’egalite des sexes, de l’etat de droit et de la justice. 
A cet egard, il souligne l’importance de l’etat de 
droit en tant qu’element clef de la consolidation de 
la paix, tout en precisant que les tribunaux doivent 
dire le droit et garantir l’egale protection de tous 
devant la loi et sans meconnaitre qu’il est necessaire 
de redoubler d’efforts pour renforcer les capacites de 
l’appareil judiciaire et des institutions de securite, 
en particulier de la police, de la magistrature et de 
l’administration penitentiaire. 

Le Conseil souligne qu’il faudrait renforcer 
la coordination, la coherence et l’integration des 
activites de consolidation de la paix et qu’il est 
primordial d’ameliorer la coordination entre les 
missions des Nations Unies, les equipes de pays des 
Nations Unie s et les autre s entite s regionale s et acteur s 
du developpement, y compris les organisations 
regionales, pour voir les principales activites de 
consolidation de la paix gagner en efficacite. II 
insiste egalement sur la necessity de mieux definir, 
en fonction de leurs points forts respectifs, la 
repartition des taches et des responsabilites entre 
ces acteurs dans l’accomplissement de ces activites. 

Le Conseil rappellesa resolution 1645 (2005) 
et reconnait que la Commission de consolidation de 
la paix joue un role important en ce qu’elle favorise 
et appuie une approche integree et coherente 
de la consolidation de la paix, notamment en 
encourageant les partenaires a mieux aligner leurs 
politiques sur les strategies et priorites nationales 
dans ce domaine. Le Conseil renouvelle son appui 
a Faction de la Commission et exprime sa volonte 
de continuer a faire appel aux services de cette 
derniere en matiere de conseil, de sensibilisation 
et de mobilisation des ressources, notamment en 
sollicitantdes conseils cibles sur l’adhesionnationale 
et internationale aux objectifs de consolidation de la 
paix a long terme des pays inscrits a l’ordre du jour 
de la Commission. II souligne egalement le concours 
que la Commission de consolidation de la paix 
apporte au transfert sans heurt des responsabilites 
des missions deployees dans les pays inscrits a son 
ordre du jour, notamment en mobilisant un appui 
international soutenu pour permettre aux pays de se 
doter de capacites essentielles. 


Le Conseil apprecie le role que les soldats 
de la paix et les missions de maintien de la paix 
jouent aux premieres heures de toute entreprise de 
consolidation de la paix et rappelle que les activites 
preserves dans ce domaine doivent egalement 
contribuer aux objectifs de consolidation de la 
paix a long terme en ce sens qu’elles doivent tendre 
durablement a permettre a terme de realiser les 
objectifs de consolidation de la paix et de faciliter 
le retrait des missions de maintien de la paix et 
le transfert de leurs responsabilites. II constate 
qu’il faut prendre en compte les connaissances 
et les donnees d’experience issues des missions 
a l’occasion de l’elaboration de strategies de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil rappelle qu’il est essentiel 
d’apporter un soutien cible, bien defini, equilibre 
et durable aux partenariats noues avec les 
pays sortant d’un conflit, qui soit adosse a des 
engagements mutuels, en vue de mettre en oeuvre 
des strategies nationales de consolidation de la paix 
efficaces, prevoyant notamment la reconstruction 
ou l’edification des institutions necessaires au 
relevement au lendemain d’un conflit, axees sur 
l’obtention de resultats et regies par le principe 
de responsabilite mutuelle. Le Conseil prie 
instamment les Etats Membres et les autres 
partenaires de redoubler d’efforts en vue d’assurer 
de maniere previsible et durable le financement de 
l’entreprise de consolidation de la paix, notamment 
par l’intermediaire du Fonds pour la consolidation 
de la paix et du fonds d’affectation speciale 
multidonateurs. 

Le Conseil souligne qu’il importe de 
cooperer efficacement avec les institutions 
financieres internationales, les banques regionales 
de developpement et le secteur prive afin de 
promouvoir la creation d’emplois et de tenir compte 
des besoins de developpement socioeconomique a 
long terme de tout pays sortant d’un conflit. 

Le Conseil engage les gouvernements, les 
organismes des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales a elargir et etoffer la 
reserve de civils specialistes de la consolidation de la 
paix au lendemain de conflits, notamment en faisant 
appel a des experts de pays ayant fait l’experience 
de la transition democratique ou de la consolidation 
de la paix au lendemain de conflits, en particulier 
des femmes et des personnes originaires de pays en 
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developpement, dont la participation est essentielle 
au succes de Faction des Nations Unies au service 
de la consolidation de la paix. II engage egalement 
les gouvernements, les organismes des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales a faire appel aux competences civiles 
disponibles, et a continuer de les developper, tout 
en veillant a reduire le plus possible les doublons 
et a assurer la coherence et la complementarity des 
activites. II souligne egalement qu’il importe que 
les deliberations des organisations internationales 
portent le processus de l’avant, comme le prescrit la 
resolution 66/255 de l’Assemblee generale et qu’il 
est imperatif de designer et de deployer les experts 
civils dans le respect des regies et procedures 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil souligne l’utilite de partager 
l’experience des pays qui ont connu une situation 
de conflit ou d’apres conflit et des transitions 
comparables, et souligne l’importance d’une 
cooperation efficace aux niveaux regional, Sud-Sud 
et triangulaire. 

Le Conseil souligne l’importance du 
role joue par les femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits et dans la consolidation de 
la paix, et precise qu’il incombe au premier chef 
aux gouvernements des pays touches par un conflit 
arme de renforcer la participation des femmes 
a l’entreprise de prevention et de reglement des 
conflits et de consolidation de la paix dans le cadre 
du programme relatif aux femmes, a la paix et a la 
securite, y compris en consultant les organisations 
feminines competentes des les premieres etapes 
de la planification et de la definition des priorites. 
II se felicite que le Secretaire general ait demande 
que les femmes prennent davantage part et soient 
associees de plus pres aux activites de prevention et 
de reglement des conflits armes et de consolidation 
de la paix et soient mieux representees dans ces 
domaines et qu’une action plus ferme soit menee 
pour ecarter les obstacles a leur participation a tous 
les niveaux. 

Le Conseil redit combien il importe de traiter 
de la question des crimes commis sur la personne 
des femmes en periode de conflit arme, y compris 
les meurtres, mutilations et violences sexuelles, des 
le debut des processus de paix, de toutes mediations, 
de la negotiation des cessez-le-feu et des accords 
de paix, en particulier en pourvoyant a la security. 


a la justice transitionnelle et aux reparations, ainsi 
que dans le contexte de la reforme du secteur de la 
security. 

Le Conseil met l’accent sur la necessity 
d’investir dans les capacites economiques des 
femmes et des jeunes en vue d’un relevement 
durable au lendemain d’un conflit et engage les 
Etats Membres a soutenir pareille demarche. 

Le Conseil reaffirme la decision qu’il a prise 
au paragraphe 14 de sa resolution 1998 (2011) de 
continuer a consacrer des dispositions specifiques 
a la protection des enfants dans le mandat des 
operations de maintien de la paix concernees. 
Le Conseil a conscience que la criminality 
transnationale organisee, y compris les activites 
illicites comme le trafic de drogues et le commerce 
illicite des armes, nuit a la consolidation de la paix 
dans les pays sortant d’un conflit, et souligne qu’il est 
important d’ameliorer la cooperation internationale 
et regionale fondee sur une responsabilite commune 
et partagee pour lutter efficacement contre ce 
phenomene et renforcer les capacites des pays en 
matiere de prevention du crime et de justice penale. 
II souligne a cet egard qu’il importe de renforcer la 
cooperation entre les acteurs de la consolidation de 
la paix au sein d’une meme region pour relever ces 
defis dans la coordination et en etroite collaboration 
avec les autorites nationales et les organisations 
regionales et sous-regionales competentes ainsi que 
les bureaux regionaux des Nations Unies, et avec 
leur consentement. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
rendre compte, ainsi qu’a l’Assemblee generale, 
d’ici a decembre 2013, des progres accomplis par 
les organismes des Nations Unies en matiere de 
consolidation de la paix au lendemain de conflits, 
y compris en matiere de participation des femmes 
a cette entreprise, et de lui presenter un rapport 
sur ce sujet en decembre 2014 au plus tard, en 
mettant particulierement l’accent sur l’impact des 
activites menees par ces organismes sur le terrain, 
y compris les enseignements tires des activites de 
consolidation de la paix menees par les Nations 
Unies dans le contexte de chaque pays, ainsi que 
sur la suite donnee aux dispositions de la presente 
declaration, en tenant compte des vues de la 
Commission de consolidation de la paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que document 
du Conseil de security sous la cote S/PRST/2012/29. 
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Je voudrais rappeler a tous les orateurs qu’ils sont 
pries de limiter la duree de leur intervention a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute la celerite voulue. Les delegations ayant 
de longues declarations sont invitees a en distribuer le 
texte et a en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prennent la parole dans la salle. 

Je donne la parole a la representante du Bresil. 

M me Ribeiro Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance publique sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui permettra de renforcer plus avant l’appui 
de l’ONU aux pays sortant d’un conflit. Nous remercions 
le Secretaire general de son rapport (S/2012/746) et de 
son expose de ce matin. Nous remercions egalement le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix de son travail 
remarquable. Le Bresil remercie l’Ambassadeur Abulkalam 
Abdul Momen de sa declaration et de sa direction eclairee 
a la presidence de la Commission de consolidation de la 
paix. 

Le Bresil a toujours ete un partisan actif du 
dispositif de consolidation de la paix de l’ONU. En tant 
que President de la formation Guinee-Bissau et membre 
du Comite d’organisation de la Commission, nous nous 
sommes employes a promouvoir l’idee que les situations 
d’apres conflit necessitent une approche globale qui tienne 
compte des liens entre la securite et le developpement en 
tant qu’elements fondamentaux de l’instauration d’une paix 
durable. Nous sommes convaincus que la consolidation de 
la paix est un instrument essentiel pour combler les lacunes 
existantes entre ces deux dimensions et lutter efficacement 
contre les causes profondes des conflits. 

Nous souscrivons pleinement a l’opinion du 
Secretaire general selon laquelle l’appropriation nationale 
doit etre la pierre angulaire des processus de consolidation 
de la paix. Les activites de consolidation de la paix doivent 
etre conpues conformement a des strategies et priorites 
nationales et renforcer les institutions locales. A cet egard, 
l’entretien des capacites nationales et la restauration des 
fonctions elementaires de gouvernance, notamment dans 
le domaine des services essentiels, doivent faire partie 
integrante de nos efforts. Comme le rapport le souligne, 
il est essentiel que les entries de l’ONU envisagent le 
renforcement des institutions de maniere globale et que les 
missions et les equipes de pays etablissent des partenariats 
efficaces dans ce domaine. 


II convient egalement de mettre constamment 
l’accent sur la contribution des femmes aux efforts de 
consolidation de la paix. Les femmes sont souvent les 
principaux acteurs de la reconciliation, de la prevention des 
conflits et de la promotion de la revitalisation economique. 
Nous partageons 1’evaluation du Secretaire general selon 
laquelle il faut redoubler d’efforts pour accroitre leur role 
dans les domaines de la gouvernance et du relevement 
economique. 

Nous nous felicitons de l’accent mis dans le rapport 
sur la necessite de renforcer les interactions entre la 
Commission et d’autres organes de l’ONU, tels que le 
Conseil de securite. Nous esperons que le Conseil fera fond 
sur les debats menes pendant le dialogue interactif tenu en 
juillet dernier. Il est essentiel de renforcer la relation entre 
le Conseil et la Commission de consolidation de la paix. 
Un dialogue entre le Conseil et les formations pays - sur 
une base reguliere et dans le contexte des renouvellements 
de mandat - pourrait etre un instrument utile a cette fin. 

En outre, les acteurs de la consolidation de la paix 
a l’ONU doivent continuer de tendre la main a d’autres 
institutions a l’exterieur du systeme des Nations Unies et 
s’employer a faire en sorte que l’appui de tous les acteurs 
soit coordonne, coherent et en adequation avec les priorites 
nationales. Le Bresil est particulierement heureux de noter 
l’interaction croissante avec les institutions financieres 
internationales et les efforts deployes par la Commission 
pour promouvoir le dialogue avec des organisations 
regionales et sous-regionales. 

L’idee d’une responsabilisation mutuelle, telle que 
definie par le rapport, doit etre consideree sous Tangle 
du recensement conjoint des objectifs strategiques et des 
actions prioritaires par les pays sortant d’un conflit et la 
communaute internationale. Il est par ailleurs crucial 
que la communaute internationale comprenne les realites 
des pays touches et accroisse leur tolerance aux risques, 
comme le recommande le rapport. 

Je tiens a rappeler que le Bresil continuera d’apporter 
une aide aux pays sortant d’un conflit et travaillera avec 
d’autres Etats Membres pour rendre le dispositif de 
consolidation de la paix plus efficace que jamais. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Luxembourg. 

M rae Lucas (Luxembourg) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, pour l’organisation de ce debat public 
sur la consolidation de la paix, et je remercie le Secretaire 
general pour son rapport (S/2012/746) et son expose qui 
dressent un etat des lieux des progres accomplis depuis 
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le precedent rapport de 2009 (S/2009/304) et identifient 
les domaines ou un effort renouvele est requis. Je salue la 
presentation du President du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix. J’aimerais aussi 
relever la qualite de la declaration presidentielle qui vient 
d’etre adoptee (S/PRST/2012/29). 

Je m’associe pleinement a la declaration qui sera 
faite par le representant de 1’Union europeenne. 

J’aimerais faire les points suivants a titre national, 
en me concentrant sur les trois domaines prioritaires 
souleves par le rapport : l’inclusion, le renforcement 
des institutions, et l’amelioration des partenariats. Mon 
experience en tant que Presidente de la formation Guinee 
de la Commission de consolidation de paix me demontre 
l’importance de ces domaines parmi les efforts entrepris 
en vue d’accompagner les pays sortant d’un conflit vers 
l’instauration d’une paix durable. 

S’agissant du principe de l’inclusion, il est 
indispensable que toutes les parties prenantes a la 
consolidation de la paix d’une societe aient les moyens 
de se faire entendre. Des efforts plus consequents doivent 
etre deployes pour assurer une pleine participation des 
femmes et des filles dans les processus de consolidation de 
la paix et de renforcement de l’Etat : que ce soit dans les 
negociations de paix, dans les efforts pour la reconciliation 
nationale ou en matiere de representation a tous les niveaux 
des institutions de l’Etat - legislatif, executif et judiciaire. 
II convient d’apporter une attention particuliere aux 
conditions materielles permettant aux femmes de jouer un 
role plus complet dans la societe. II faut de meme mener un 
combat sans relache contre toutes les formes de violence 
qui ciblent les femmes et les filles. L’inclusion dans les 
processus de consolidation de la paix de tous les groupes 
de la population, en particulier les plus vulnerables, nous 
semble le meilleur moyen de prevenir, a court comme a 
long terme, l’emergence de frustrations qui peuvent mener 
a une rechute dans le conflit et la violence. 

Dans le meme ordre d’idees, nous appelons a 
redoubler d’efforts dans la mise en place d’institutions 
etatiques equitables et durables : ce n’est pas seulement une 
question de renforcement des capacites des administrations 
publiques, mais d’adequation entre les responsabilites de 
l’Etat, surtout ses fonctions regaliennes, et les moyens 
pour exercer ces responsabilites de maniere responsable et 
inclusive. II faut approcher la reforme de l’Etat de maniere 
globale et en respectant la separation des pouvoirs. II n’y 
a pas de gouvernement efficace sans legislateur a qui 
rendre des comptes, ni sans tribunaux devant qui deposer 
des recours pour proteger les citoyens d’eventuels abus de 


pouvoir. C’est ici que la Commission de consolidation de 
la paix a une reelle valeur ajoutee, parce que son approche 
a la paix est globale, parce qu’elle reconnait et renforce 
le lien intrinseque entre la promotion d’un developpement 
durable socioeconomique, le maintien de la paix et de la 
securite internationales et le respect pour les droits de 
l’homme et l’etat de droit. 

En ce qui concerne l’amelioration des partenariats, 
le New Deal pour l’engagement dans les Etats fragiles 
nous parait etre un parfait exemple d’appropriation 
et de leadership venant du Sud, ayant ete elabore 
par le Groupe g7+. Le Luxembourg se felicite tout 
particulierement que la Republique de Guinee ait endosse 
le New Deal, tout comme les cinq autres Etats membres qui 
sont a l’ordre du jour de la Commission de consolidation 
de la paix. Ces pays ont le courage d’aborder les questions 
difficiles du renforcement de l’Etat, qui passe par une 
revision du contrat social, afin de mettre l’Etat au service 
de ses citoyens. 

Quant aux relations entre la Commission de 
consolidation de la paix et le Conseil de securite, ma 
delegation, qui fera prochainement partie des membres 
elus de ce Conseil, estime opportun de les renforcer 
davantage. Son role consistant a maintenir l’attention 
internationale sur la situation des pays inscrits a son ordre 
du jour confere a la Commission une capacite unique dans 
le systeme des Nations Unies, tout comme son aptitude a 
faire le lien entre des sujets interessant le Conseil d’une 
part et les autres organes principaux d’autre part. II nous 
semblerait particulierement utile de tirer profit du savoir 
et de l’analyse des presidents des formations pays lors 
des consultations du Conseil, ainsi que tout au long du 
cycle des mandats des missions de l’ONU. Alors que les 
Representants speciaux du Secretaire general informent 
le Conseil des activites du systeme des Nations Unies, les 
presidents des formations pays pourraient l’informer des 
activites pour la consolidation de la paix realisees par un 
eventail d’acteurs bien plus large, qui inclut les partenaires 
bilateraux, multilateraux et regionaux, ainsi que les acteurs 
de la societe civile et du secteur prive. 

Le Conseil de securite peut compter sur l’engagement 
continu du Luxembourg pour approfondir et ameliorer les 
partenariats en faveur de la consolidation de la paix, que 
ce soit dans la formation Guinee de la Commission de 
consolidation de la paix, au Conseil de securite ou dans 
d’autres enceintes pertinentes de l’Organisation. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Nouvelle-Zelande. 
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M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat, et nous tenons a remercier le Secretaire 
general de son rapport cible, qui a le merite de la brievete 
(S/2012/746), et de ses recommandations. Nous tenons 
aussi a remercier l’Ambassadeur Momen, President de la 
Commission de consolidation de la paix, de son expose. 

Neanmoins, a la lecture du rapport du Secretaire 
general, nous ne pouvons que conclure que les debats 
portant a l’ONU sur la consolidation de la paix ont toujours 
tendance a se concentrer avant tout sur la situation au 
lendemain d’un conflit. II est evidement vital qu’apres la 
fin d’un conflit, l’ONU joue un role clef en aidant a eviter 
une reprise du conflit, et le Secretaire general a montre 
que l’ONU est en train de developper des methodes tres 
utiles a cet egard. Mais il n’est pas moins vital d’inscrire 
des activites de consolidation de la paix efficaces dans les 
toutes premieres phases des operations de maintien de la 
paix, ce qui souleve des questions qui n’ont pas encore 
repu suffisamment d’attention de la part du Conseil. Nous 
l’exhortons done a s’atteler de nouveau en 2013 a cette 
tache inachevee. 

Un autre element de la consolidation de la paix, 
qui est implicite dans le rapport du Secretaire general, se 
trouve au cceur des responsabilites de ce Conseil et devrait 
done, a notre avis, etre souligne, a savoir le role crucial de 
la marche a suivre dans les activites de consolidation de 
la paix non seulement pour eviter la reprise des conflits, 
mais aussi et surtout pour prevenir et maitriser les conflits. 
L’introduction du rapport aborde cette question en passant 
et nous demandons, dans de futurs rapports, d’elargir le 
domaine d’application de cette methode. 

Le rapport nous dit que l’experience accumulee 
par l’ONU nous montre trois elements de la methode de 
consolidation de la paix qui fonctionnent reellement : 
ouverture lors des processus et des reglements politiques, 
renforcement des institutions, et appui soutenu de la 
communaute internationale. 

Je pense que nous devrions songer a quel point 
la situation en Syrie aurait pu etre differente si l’ONU, 
notamment ce Conseil, avait applique beaucoup plus tot 
ces trois concepts, en particulier le principe d’ouverture. 
Lorsque nous nous penchons sur la situation dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, nous devrions songer 
a quel point la situation aurait pu etre meilleure aujourd’hui 
dans les Kivus si l’ONU avait insiste - beaucoup plus tot 
et avec plus de fermete - sur une reelle ouverture politique 
et sur l’etablissement d’institutions efficaces. Sur cette 
question d’ouverture, nous nous associons au Bresil et 


au Luxembourg pour nous feliciter de l’accent mis par 
le Secretaire general sur le role des femmes dans les 
processus de paix. 

Sur la question de l’appui soutenu de la communaute 
internationale, l’exemple du Timor-Leste vient rapidement 
a l’esprit, en particulier en raison de la transition sans heurts 
de la Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste 
pendant l’annee ecoulee. Nous ne devrions pas oublier 
qu’en 2006 nous n’avons pas ete a la hauteur au Timor- 
Leste. Nous avions sous-estime l’importance d’un appui 
soutenu de la communaute internationale, et les Timorais 
ont paye un prix inacceptable. Bien que le Timor-Leste ne 
soit pas officiellement inscrit a l’ordre du jour du Conseil 
pour 2013, son experience nous a appris que le Conseil ne 
devrait pas reduire de maniere prematuree l’appui de la 
communaute internationale aux activites de consolidation 
de la paix des Nations Unies. L’enseignement est clair. 
Reduire les couts de maniere prematuree revient a faire 
de fausses economies; trop souvent ce sont les populations 
civiles vulnerables qui en paient le prix et, peu de temps 
apres, l’ONU doit revenir avec une operation de maintien 
de la paix onereuse. 

Comme le Luxembourg, nous nous felicitons de la 
reference faite par le Secretaire general a l’initiative des pays 
du Groupe g7+, y compris le Timor-Leste, qui sont sortis de 
conflit. Ils meritent notre respect et notre admiration pour 
les efforts qu’ils deploient actuellement pour aider d’autres 
pays. Nous appuyons plus particulierement leurs cinq 
objectifs en matiere de consolidation de la paix, et nous 
exhortons ce Conseil a embrasser chacun de ces objectifs 
en tant que reperes clefs lorsqu’il redige ou examine les 
mandats des missions. 

Je m’associe egalement aux autres pour souligner 
qu’il importe d’ameliorer les capacites de l’ONU afin qu’elle 
puisse identifier et deployer rapidement des experts civils 
pertinents. L’ONU aura du mal a devenir un contributeur 
credible et efficace a la consolidation de la paix precoce 
a moins qu’il n’ameliore notamment ses capacites de 
deployer plus rapidement les bonnes personnes avec 
l’experience adequate. 

Je salue et fais miennes les recommandations du 
Secretaire general pour que Ton ameliore davantage la 
fa?on dont la Commission de consolidation de la paix 
et le Conseil de securite travaillent ensemble. En effet, 
je pense que ces recommandations nous rappellent le 
debat du mois dernier sur les methodes de travail du 
Conseil pendant lequel nous avons propose que le Conseil 
s’attache avant tout a effectuer des changements pratiques 
qui renforceraient son efficacite. Je me felicite done que 


12-65918 


31 



S/PV.6897 


le Secretaire general ait identifie l’interaction entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite comme un autre domaine pratique ou des 
ameliorations au niveau des methodes de travail pourraient 
renforcer l’efficacite. J’exhorte le Conseil de garder cette 
idee a l’esprit lors de ses discussions en 2013 sur la reforme 
des methodes de travail. 

Enfin, comme ils vont quitter le Conseil d’ici 
quelques jours, Monsieur le President, je voudrais remercier 
chaleureusement, au nom de laNouvelle-Zelande, nos amis 
de la Colombie, de l’Allemagne, de l’lnde, du Portugal et 
de l’Afrique du Sud de leurs efforts inlassables accomplis 
en notre nom a tous. Nous sommes tiers d’eux. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de lAustralie. 

M. Nankervis (Australie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de son rapport (S/2012/746) et de son expose, 
ainsi que lAmbassadeur Momen de sa declaration et de 
son travail utile en tant que President de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix est cruciale. Nous 
savons qu’environ la moitie des pays qui sortent de 
conflit retombent dans la violence dans les cinq annees 
qui suivent. Les situations qui preoccupent le Conseil 
aujourd’hui en sont clairement la preuve. Veiller a ce que 
l’on mette a profit la periode critique qui suit le conflit pour 
consolider la paix est l’une des plus grandes taches que 
nous puissions mener. LAustralie attend avec interet de 
travailler avec d’autres afin de faire progresser la question 
de la consolidation de la paix au sein du Conseil. Nous 
esperons faire appel a notre experience dans notre region 
ou nous avons forge des partenariats pour la consolidation 
de la paix. 

Nous nous felicitons des progres accomplis au 
sein du systeme des Nations Unies; des efforts visant a 
renforcer l’integration des missions et a preciser les roles 
et les responsabilites, tels que la designation d’un centre de 
liaison mondial conjoint - Programme des Nations Unies 
pour le developpement et Departement des operations 
de maintien de la paix - en matiere d’etat de droit; du 
renforcement des partenariats avec la Banque mondiale et 
les organisations regionales; et des efforts pour ameliorer le 
deployment du personnel avec les competences adequates 
- notamment et surtout de personnel venant du monde du 
Sud - grace a l’initiative des Nations Unies sur les moyens 
civils. 


Je voudrais maintenant m’appesantir sur trois 
aspects du rapport du Secretaire general 

Je vais tout d’abord aborder la question des 
transitions. Les transitions et les retraits peuvent s’averer 
aussi importants que les deployments initiaux en vue de 
maintenir la stability. Nous nous felicitons des efforts 
entrepris par le Secretariat pour developper une politique 
des transitions. C’est une question d’actualite qui revet une 
importance particuliere du fait des nombreux processus 
de transition en cours, notamment le retrait de la Mission 
integree des Nations Unies au Timor-Leste (MINUT), 
au sujet duquel nous nous felicitons de la declaration 
presidentielle publiee hier (S/PRST/2012/27), la 
reconfiguration de la Mission des Nations Unies au Liberia 
et la diminution prevue des effectifs du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Sierra 
Leone. Le Plan commun de transition mis en place par le 
Gouvernement timorais et la MINUT fournit un modele 
particulierement utile. 

LAustralie, les ties Salomon et les partenaires 
regionaux collaborent egalement en vue du retrait de la 
Mission regionale d’assistance aux ties Salomon en 2013. 
Les enseignements clefs retenus de cette experience 
englobent la necessite de commencer rapidement 
a planifier la transition et de mettre l’accent sur le 
developpement des capacites nationales. La reussite des 
processus de transition exige une appropriation nationale 
sans exclusive, une grande souplesse et une coordination 
solide avec les partenaires multilateraux, bilateraux et non 
gouvernementaux. Ils doivent etre bases sur les conditions 
du moment et ne pas se derouler en fonction de calendriers 
artificiels. La participation des femmes est essentielle. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, a savoir 
la participation des femmes. II ne s’agit pas uniquement 
d’equite. L’experience montre invariablement que les 
processus de consolidation de la paix auxquels participent 
les femmes ont une meilleure chance de succes. Le 
Secretaire general souligne dans son rapport la mediocrite 
des progres accomplis sur la base du plan d’action en 
sept points pour la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la consolidation de la paix (voir 
S/2010/466). Nous devons mieux faire. LAustralie se 
felicite que le Secretaire general ait fait de cette question 
une des priorites de son second mandat. 

C’est a nous tous qu’il incombe de renforcer la 
participation des femmes. LAustralie a recueilli des 
enseignements sur la question dans les operations de paix 
deployees dans la region. Depuis 2009, par exemple, le 
Conseiller sur les questions d’egalite des sexes de la Mission 
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regionale d’assistance aux ties Salomon fournit des conseils 
dans le cadre de tous les programmes de la Mission et a 
tous les organismes gouvernementaux. L’assistance de la 
Mission regionale en matiere de lutte contre l’inegalite des 
sexes est egalement axee sur l’elimination des obstacles a 
la participation des femmes au gouvernement. 

La troisieme question que je souhaite aborder est 
l’appui international continu. La consolidation de la paix 
est une entreprise a long terme. La transformation des 
institutions prend rarement moins d’une generation. Elle 
exige un engagement a long terme. L’appui international 
doit etre guide par le principe general d’appropriation 
nationale si l’on veut qu’il soit efficace et durable. Nous 
saluons les efforts deployes par les pays sortant d’un 
conflit pour definir clairement leurs priorites en matiere 
de consolidation de la paix. L’Australie est fiere de l’accord 
de partenariat qu’elle a conclu avec le Timor-Leste, qui 
permet d’aligner l’appui qu’elle fournit sur le Plan de 
developpement strategique du Timor-Leste et definit des 
objectifs clairs et mesurables pour l’aide australienne. 

Enfin, l’Australie estime que la Commission de 
consolidation de la paix a un role important a jouer. La 
Commission doit en priorite s’attacher a avoir un impact 
sur le terrain. Par exemple, ses formations pays doivent 
continuer d’appuyer les acteurs nationaux et les equipes 
dirigeantes des Nations Unies. L’Australie a toujours 
preconise une relation plus etroite et plus organique entre 
la Commission et le Conseil, en mettant l’accent sur le 
role consultatif que peuvent jouer les formations pays, 
notamment au moment des renouvellements de mandat 
et des transitions, et leur role potentiel en matiere d’alerte 
rapide. 

Pour terminer, j ’assure le Conseil de la determination 
de l’Australie a garantir que l’ordre du jour en matiere de 
consolidation de la paix donnera des resultats concrets sur 
le terrain pour le 1,5 milliard de personnes qui vivent dans 
des pays touches par des cycles de violence recurrents. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Argentine. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je remercie la delegation du Royaume du Maroc d’avoir 
convoque le present debat public, et je remercie le Secretaire 
general et le President de la Commission de consolidation 
de la paix, Representant permanent du Bangladesh, de 
leurs declarations. 

Comme nous l’avons souligne dans notre 
intervention lors du dernier debat public sur cette question 
tenu en juillet (voir S/PV.6805), nous comprenons que le 


Conseil de securite joue un role central dans l’organisation 
de l’appui aux pays se relevant d’un conflit, car il promeut 
l’edification d’une paix durable et d’un environnement 
favorable a un developpement integral et continu, sur la 
base de l’etat de droit, du respect des libertes fondamentales 
et de l’exercice progressif et collectif des droits de 
l’homme, des droits civiques, politiques, economiques, 
sociaux et culturels, ainsi que du renforcement des 
institutions democratiques. C’est une tache qui constitue 
l’un des principaux defis que doit aujourd’hui relever la 
communaute internationale et auquel mon pays attache 
une importance particuliere. 

Pour relever ces defis, nous estimons qu’il importe 
d’appuyer une strategic de consolidation de la paix apres 
les conflits basee sur trois elements fondamentaux. Le 
premier est le principe de responsabilite nationale dans le 
cadre des activites de consolidation de la paix, sur la base 
de la protection et de la promotion des droits de l’homme, 
qui favorise la participation des societes concernees tout 
au long du processus de reconstruction en fonction des 
priorites definies par les autorites locales, afin de garantir 
des dialogues larges, ouverts et pluriels qui debouchent sur 
l’elaboration de plans d’action concertes. Cela permettra 
de mettre en place une action concrete, efficace et legitime 
pour repondre aux besoins et aux aspirations de la 
population et satisfaire les interets des societes apres les 
conflits. 

Le deuxieme element est le role de coordonnatrice 
de l’aide internationale que doit jouer l’ONU en matiere 
de consolidation de la paix, aspect qui est indispensable a 
la reussite des efforts dans ce domaine et dans le domaine 
du maintien de la paix. Le troisieme element concerne 
le role des organisations regionales et sous-regionales, 
conformement aux dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte, et la necessite de renforcer les capacites des 
systemes regionaux en matiere d’appui aux pays qui 
doivent se relever et se reconstruire apres un conflit. 

A la lumiere des trois elements cites, nous 
remercions le Secretaire general de la presentation de 
son dernier rapport sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2012/746). En particulier, nous 
soulignons les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
du programme propose par le Secretaire general en 2009, 
qui vise a permettre a l’ONU d’apporter une reponse plus 
coherente, opportune et efficace aux besoins en matiere de 
consolidation de la paix, notamment grace au renforcement 
de l’interaction et de la collaboration entre les equipes 
des Nations Unies sur le terrain et au renforcement des 
alliances avec les organisations regionales. 
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En depit des progres mentionnes, il est evident qu’il 
y a encore un long chemin a parcourir. Par exemple, en 
ce qui concerne les femmes, la paix et la securite, nous 
partageons la preoccupation exprimee par le Secretaire 
general dans son rapport face a la lenteur des progres 
relatifs a la mise en oeuvre de son plan d’action sur la 
participation des femmes aux taches et aux processus de 
consolidation de la paix dans les differents pays touches. 
II ne s’agit pas uniquement de respecter des principes 
ethiques et juridiques, mais egalement d’integrer et de 
respecter des criteres de coherence et d’efficacite aux fins 
du retablissement d’une paix durable, ainsi que de creer 
des conditions favorahles a un developpement durable. 
Nous soulignons egalement qu’il importe d’integrer les 
jeunes et de respecter le droit des enfants a participer et 
a faire entendre leur voix dans le cadre de ces processus. 

D’autre part, nous observons une evolution positive 
en ce qui concerne la fourniture de capacites civiles 
aux pays touches, ce qui ouvre la voie a des approches 
novatrices en matiere de cooperation technique et de 
renforcement de la cooperation Sud-Sud. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il 
importe de preter davantage d’attention a la mise en 
place d’une demarche sans exclusive dans le domaine 
de la consolidation de la paix, afin de faciliter une large 
participation nationale et de favoriser l’edification d’une 
paix durable. Neanmoins, nous devons tous nous rappeler 
ce que l’experience argentine nous a enseigne, a savoir 
que toute strategic visant a instaurer une reconciliation 
nationale veritable n’est realisable que si elle s’appuie 
sur les principes de verite, de memoire, de justice et de 
reparation et si elle n’admet pas l’impunite des auteurs de 
violations graves et massives des droits de l’homme durant 
le conflit qui a pris fin. 

Enfin, en ce qui concerne les activites de la 
Commission de consolidation de la paix, nous soulignons 
l’appel lance par le Secretaire general au renforcement de 
la strategic de cette derniere en vue de promouvoir une 
coherence accrue et une meilleure adaptation de l’appui 
fourni par les donateurs aux initiatives nationales de 
consolidation de la paix. Nous appuyons egalement l’idee 
d’un renforcement de la cooperation entre la Commission 
et le Conseil de securite, notamment en organisant des 
dialogues interactifs avant le renouvellement des mandats 
des missions de paix, et ce afin que la Commission puisse 
s’acquitter pleinement du role devaluation assigne par 
l’ONU et que le Conseil puisse beneficier davantage de 
l’experience de la Commission. 


Pour terminer, nous tenons a exprimer notre 
solidarity et notre respect a l’egard des membres non 
permanents qui participent aujourd’hui a la derniere 
reunion publique du Conseil dans le cadre de leur mandat. 
Alors que l’Argentine est elle-meme sur le point de 
commencer son mandat au Conseil de securite, elle s’engage 
a honorer ses responsabilites et a continuer de s’inspirer 
de l’experience accumulee pour permettre au Conseil de 
renforcer, de maintenir et de revitaliser sa mission, qui est 
de garantir la paix et la securite internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens , a l’instar des autres representants, 
a remercier l’Ambassadeur Mohammed Loulichki, 
Representant permanent du Maroc, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le debat public d’aujourd’hui. 

Si nous sommes d’accord avec les conclusions figurant 
dans le rapport du Secretaire general (S/2012/746) qu’il 
reste encore beaucoup a fane pom obtenir des resultats 
concrets sur le terrain, le Japon se felicite des progres 
considerables accomplis depuis la publication du rapport 
de 2009 sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit(S/2009/304). En outre, le Japon appuie fermement les 
orientations prioritaires relatives a la consolidation de la paix 
presentees dans le rapport. 

Le Japon accorde une importance particuliere aux 
observations suivantes. 

Premierement, on n’insistera jamais assez sur 
l’importance des institutions dans la consolidation de la 
paix, et, par voie de consequence, dans les activites de 
developpement. La restauration des fonctions fondamentales 
de l’Etat et de la prestation de services, en se fondant sur 
une appropriation nationale et au moyen d’une approche 
inclusive, sont au cceur de la restauration de l’Etat. La 
communaute intemationale doit trouver des mecanismes 
plus sobdes pom harmoniser faction des parties prenantes 
afin d’appuyer ce processus. Nous esperons egalement que 
l’initiative sm les moyens civils debouchera sm des resultats 
encomageants. 

Deuxiemement, la participation des femmes a tous les 
processus de consolidation de la paix doit etre acceleree, 
particulierement dans les domaines de la gouvemance et de 
la reprise economique, conformement au plan d’action en 
sept points. 

Troisiemement, l’appui soutenu de la communaute 
intemationale est egalement crucial pom donner la possibility 
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aux pays d’entreprendre une transformation institutionnelle, 
qui peut souvent prendre des annees, voire des decennies. 

Quatriemement, la notion de responsabilite mutuelle 
permet un partenariat d’egal a egal entre le Gouvemement 
beneficiaire et ses partenaires intemationaux, comme le 
demontre le New Deal pour l’engagement dans les Etats 
fragiles, ainsi que la declaration publiee a la Conference de 
Tokyo sur l’Afghanistan, qui s’est tenue au Japon cet ete. 

Le Japon est un membre engage de la Commission 
de consolidation de la paix depuis sa creation et assume 
actuellement la presidence du Groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience. Nous pensons que la 
Commission de consolidation de la paix a joue, et continuera 
de jouer, un role crucial pour donner une impulsion aux 
recommandations contenues dans le rapport. II va sans 
dire qu’il est essentiel d’etablir un partenariat plus solide 
avec le Conseil de securite pour que la Commission de 
consolidation de la paix puisse realiser pleinement son 
potentiel, particulierement quand les decisions du Conseil 
ont une incidence directe sur les processus de consolidation 
de la paix du pays inscrit a l’ordre du jour de la Commission. 
La reunion du Groupe de travail du 21 novembre s’est 
precisement concentree sur ce point et a insiste sur le role de 
la Commission de consolidation de la paix pour garantir un 
appui international soutenu en etablissant intentionnellement 
un ben entre les debats sur la paix et la securite et le 
developpement a long terme au cours des transitions des 
missions des Nations Unies. 

La complexity et le caractere durable de la consolidation 
de la paix exigent une approche multiforme et globale. 
L’exemple que peut foumir le Japon, c’est le processus de la 
Conference intemationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique (TICAD), qui est notre cadre principal de dialogue 
sur les questions de developpement avec nos partenaires 
africains. Le processus de la Conference intemationale a 
depuis le depart mis l’accent sur la consolidation de la paix 
en tant que fondement du developpement. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons d’accueillir en juin, a Yokohama, 
la cinquieme Conference intemationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique. 

Le debat en cours sur le programme de developpement 
pour l’apres-2015 est egalement une occasion precieuse pour 
les Etats Membres de reflechir au role de la consobdation 
de la paix sur le developpement a long terme. Le Secretaire 
general a demande que les questions bees a la consobdation 
de la paix, comme la securite, la justice et les fondements 
de l’economie soient prises en compte dans le programme 
de developpement pour l’apres-2015. Cette requete a 
ete presentee au groupe de contact du programme de 


developpement pour l’apres-2015, qui est preside par le 
Japon. 

Nous sommes tout a fait conscients que des difficultes 
demeurent pour parvenir a une convergence de vues sur 
comment et sous quelle forme la consobdation de la paix 
devrait etre integree dans le prochain cadre de developpement. 
Nous sommes convaincus que la securite des personnes, un 
accent etant mis sur la protection et l’autonomisation des 
individus par le biais d’une approche globale, joue un role 
determinant dans ce contexte. Le Japon demeure determine a 
faire avancer le debat. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’appui ferme 
et durable du Japon a la consobdation de la paix. La 
consobdation de la paix est un tres long processus, mais le 
Japon continuera a contribuer, directement et par le biais de 
la Commission de consobdation de la paix, a T installation 
d’une paix durable dans les pays sortant d’un conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique de Coree. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je tiens a vous remercier 
sincerement d’avoir organise ce debat public tout a fait 
opportun sur la question de la consobdation de la paix au 
lendemain d’un conflit. Six mois se sont ecoules et il s’est 
passe beaucoup de choses depuis le dernier debat pubhc 
du mois de juillet (voir S/PV.6805) consacre au cinquieme 
rapport annuel de la Commission de consobdation de la paix. 
Je remercie egalement le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de T expose qu’il a presente au debut de ce debat et 
de son rapport detaihe (S/2012/746), qui montre clairement 
les problemes rencontres et les priorites qui s’imposent. 
Je remercie egalement le President de la Commission de 
consobdation de la paix, l’Ambassadeur Abdul Momen, de 
sa declaration riche en enseignements. Je suis convaincu que 
le sixieme rapport annuel de la Commission de consobdation 
de la paix nous aidera a mieux comprendre et definir la nature 
et la portee du role de la Commission de consobdation de la 
paix. 

Comme il est indique a juste titre dans le rapport du 
Secretaire general, la Commission de consobdation de la 
paix n’a cesse de se developper ces six demieres annees afin 
de s’acquitter efficacement de ses mandats en jouant un role 
de catalyseur dans Taction menee au niveau international en 
vue d’aider les pays sortant d’un conflit a parvenir a une paix 
durable. 

Des progres notables ont ete accomplis grace a plusieurs 
facteurs, comme un leadership plus efficace des equipes des 
Nations Unies sur le terrain, un appui plus solide de l’ONU 
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au renforcement des capacites nationales, une prise en main 
des processus de consolidation de la paix, et un mecanisme 
de financement ameliore pour appuyer la consolidation de la 
paix. 

Neanmoins, la realite fait que la situation dans la plupart 
des pays et regions sortant d’un conflit, voire tous, est encore 
fragile, et les nombreux problemes auxquels nous sommes 
confrontes ne se sont guere attenues. II y a deux jours, en 
Republique centrafricaine, qui est une des formations pays de 
la Commission de consolidation de la paix, les forces rebelles 
ont eu recours a la force pour faire valoir leur point de vue. 
Ce n’est qu’un cas parmi tant d’autres qui prouve que les 
efforts de consolidation de la paix devraient se concentrer sur 
la prevention de la reprise des conflits. Le Conseil de securite 
doit aussi etre pret a agir rapidement en cas de reprise de la 
violence dans des situations postconflictuelles. 

Cela etant, je tiens a donner le point de vue de mon pays 
sur les points suivants. 

Premierement, les efforts de consolidation de la paix 
devraient viser a renforcer et respecter davantage la maitrise 
du processus par les pays beneficiaires. L’objectif ultime de 
la consolidation de la paix ne s’arrete pas lorsque la situation 
postconflictuelle est stabilisee, mais consiste a jeter les bases 
d’un developpement durable a long terme, qui est impossible 
a concretiser sans la capacite propre des pays beneficiaires. A 
cet egard, ma delegation tient a souligner que le renforcement 
des capacites civiles au lendemain d’un conflit est l’element 
le plus determinant de l’instauration et du maintien d’une 
paix durable. 

Deuxiemement, l’ouverture s’est averee importante 
pour remedier aux causes profondes d’un conflit et accroitre 
la legitimite d’rm reglement politique. Le role des agents 
non etatiques et de la societe civile doit etre reconnu et 
integre dans les efforts de consolidation de la paix. Le cas 
du Yemen en est un bon exemple. En integrant l’opposition 
extraparlementaire et d’autres groupes clefs comme les 
representants de la societe civile, les organisations feminines 
et les jeunes dans le processus politique, la conference 
nationale de dialogue du Yemen est en bonne voie de mettre 
en place un processus de transition transparent qui respecte 
les normes et regies intemationales. En tant que tel, ma 
delegation se felicite des efforts du Secretaire general 
visant a mettre en evidence l’importance de l’ouverture 
comme l’un des axes prioritaires de son rapport. 

Troisiemement, les partenariats entre toutes les 
parties prenantes, au sein et en dehors du systeme des 
Nations Unies, doivent etre renforces, la Commission 
de consolidation de la paix jouant le role de facilitateur. 


Les partenariats strategiques de l’Organisation des 
Nations Unies avec les organisations intemationales et 
les institutions financieres regionales, comme la Banque 
mondiale et la Banque africaine de developpement, sont 
essentiels pour garantir les ressources financieres et 
l’allocation efficace des credits budgetaires. A cet egard, 
nous avons ete heureux de constater une cooperation 
renforcee avec la Banque mondiale tout au long de l’annee, 
notamment le lancement d’un processus conjoint pour 
renforcer l’alignement du Fonds pour la consolidation 
de la paix, la Banque mondiale et d’autres instruments 
multilateraux de financement pour la consolidation de la 
paix a cet egard. 

Enfin, ma delegation tient a souligner l’importance 
d’une interaction et d’une coordination plus etroites entre 
le Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix dans l’execution des mandats de consolidation 
de la paix et pour aider les pays a repondre aux demandes 
multiformes au lendemain d’un conflit. Le Conseil de 
securite doit faire savoir clairement quel type d’avis il 
souhaite que la Commission de consolidation de la paix lui 
prete, et cette derniere doit mettre au point une methode 
systematique afin d’aider le Conseil de securite a mieux 
tirer profit des enseignements tires de ses activites liees 
aux six formations pays. Les enseignements tires et 
l’experience acquise par des formations pays ajouteront 
une perspective interessante aux propos du Conseil de 
securite. 

La Republique de Coree contribue de maniere 
constructive aux activites de consolidation de la paix, y 
compris en tant que Vice-Presidente de la Commission 
de consolidation de la paix en 2009 et membre du Comite 
d’organisation depuis 2008. La Coree a recemment fait 
un don supplemental de 500 000 dollars, ce qui porte 
sa contribution totale a 4,5 millions de dollars depuis la 
creation du Fonds pour la consolidation de la paix en 2006. 
Ma delegation est prete a accroitre encore sa contribution 
sous diverses formes a la noble cause de la paix, et espere 
que d’autres debats constructifs seront menes au Conseil 
de securite et a l’Assemblee generale sur les moyens de 
mettre en oeuvre et de renforcer le role de la Commission 
de consolidation de la paix, en vue de promouvoir une paix 
plus sure et plus durable a travers le monde. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : La Suisse remercie le Secretaire 
general de son rapport sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2012/746). Nous demeurons 
convaincus que, pour relever les defis de notre temps, il 
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est essentiel de renforcer la consolidation de la paix en 
general et, en particulier, l’architecture de consolidation 
de la paix des Nations Unies. L’ONU a deja parcouru 
un long chemin, et nous felicitons le Secretaire general 
et l’Organisation des avancees realisees jusqu’a present. 
Cependant, de nouveaux progres seront necessaires. 

Qu’il me soit permis de commencer avec trois 
remarques d’ordre general sur le rapport. Premierement, 
le Secretaire general fait mention de trois priorites pour la 
consolidation de la paix : l’ouverture, le renforcement des 
institutions, ainsi que l’appui continu de la communaute 
internationale et la responsabilite mutuelle. Nous saluons 
a la fois les trois priorites choisies et leur hierarchisation, 
puisque nos propres experiences - et surtout l’experience 
de la presidence suisse de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix - confirment 
qu’elles sont essentielles au succes de la consolidation de 
la paix. La derniere Conference des donateurs du Burundi, 
qui s’est tenue a Geneve fin octobre, est unbon exemple a ce 
sujet. Elle a permis l’alignement des donateurs autour d’un 
programme commun qui avait ete prepare par le Burundi 
dans le cadre d’un processus inclusif. Cette Conference 
a marque une etape importante dans le processus de 
consolidation de la paix au Burundi, et nous sommes 
optimistes quant a l’impact positif qu’elle aura dans la 
duree. De plus, ces principes font partie integrante du 
New Deal pour l’engagement dans les Etats fragiles, signe 
l’annee derniere a Busan, et dont la Suisse est signataire. 
Le New Deal constitue un cadre utile pour la mise en place 
des mesures de responsabilisation mutuelle et, comme le 
note le rapport, les plans de transition contribuent a donner 
un caractere officiel aux engagements a long terme entre 
les Etats et leurs partenaires. 

Deuxiemement, nous pensons qu’une vision claire 
et a long terme pour la consolidation de la paix nous 
aiderait a rationaliser encore davantage nos efforts. Le 
present rapport etablit des priorites claires et constitue une 
bonne continuation des efforts anterieurs. Cependant, une 
perspective strategique pour l’entierete de l’architecture 
de consolidation de la paix serait necessaire. Dans nos 
discussions, nous devrions examiner non seulement les 
moyens de relever les defis actuels, mais aussi la forme 
que devrait prendre le dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies dans les cinq a 10 annees a venir. 
Meme si cela parait difficile, nous devrions tenter de fixer 
des objectifs en vue d’une consolidation de la paix reussie, 
et developper une vision du role des Nations Unies par 
rapport a d’autres acteurs impliques dans ce domaine. 
De telles discussions strategiques nous aideront a mieux 
comprendre les liens existant entre l’architecture de la 


consolidation de la paix et d’autres processus de base, 
comme le processus qui suivra les objectifs du Millenaire 
pour le developpement. En ce qui concerne la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement, l’ecart 
croissant entre les pays touches par un conflit et les autres 
pays en developpement est en effet preoccupant et remet 
en cause Fefficacite de nos efforts. C’est pourquoi nous 
sommes tres favorables a la prise en compte des questions 
liees a la consolidation de la paix dans le programme de 
developpement pour l’apres-2015. 

Troisiemement, des progres supplementaires 
s’imposent quant la question liee au genre. Le plan 
d’action en sept points du Secretaire general pour la prise 
en compte de cette problematique dans la consolidation 
de la paix (voir S/2010/466) constitue un point de depart 
utile. Les progres accomplis sont encourageants, mais 
d’autres avancees sont necessaires, en particulier dans le 
domaine de la gouvernance et de la relance economique. 
Depuis la creation d’ONU-Femmes, le Secretaire general 
peut compter sur l’appui d’un partenariat solide. Nous 
esperons bien qu’a l’avenir, la question liee au genre sera 
prise en compte et integree plus systematiquement dans la 
consolidation de la paix. 

II va sans dire que le chapitre consacre a 
la Commission de consolidation de la paix nous a 
particulierement interesses. Nous sommes d’accord que 
des progres supplementaires devraient etre accomplis, 
notamment sur les points traites lors de l’examen realise 
en 2010 (S/2010/393). Je voudrais maintenant de formuler 
trois remarques specifiques a ce sujet. 

Premierement, et generalement, nous pensons que 
les acteurs de la consolidation de la paix pourraient occuper 
une place plus centrale etplus strategique dans l’architecture 
globale des Nations Unies. Cela est particulierement vrai 
pour la Commission de consolidation de la paix en tant 
qu’organe consultatif intergouvernemental, mais aussi 
pour le Bureau d’appui a la consolidation de la paix. II 
semble que leur role et leur valeur ajoutee ne soient pas 
encore tout a fait compris ni pleinement mis a profit. 

Deuxiemement, il faudrait faire davantage pour 
elargir le dialogue et mettre en lien les acteurs concernes. 
La Commission de consolidation de la paix occupe une 
place unique pour remplir ce role. Elle a aussi, en grande 
partie grace a son Bureau d’appui, investi des efforts 
considerables pour etablir le contact avec les acteurs du 
systeme des Nations Unies, notamment le Conseil de 
securite, et avec d’autres organisations internationales, 
comme par exemple la Banque mondiale ou la Banque 
africaine de developpement. Des progres considerables ont 


12-65918 


37 



S/PV.6897 


ete faits, et je suis d’avis que les banques de developpement 
jouent desormais un role plus actif dans le domaine de la 
consolidation de la paix. II faut en tirer les profits. 

Troisiemement, et ceci decoule directement de mon 
deuxieme point, la cooperation entre le Conseil de securite 
et la Commission de consolidation de la paix est d’une 
importance cruciale. Des echanges reguliers entre ces 
deux organes, soit dans un format de debat public, comme 
aujourd’hui, ou dans un format plus informel, comme 
le dialogue organise par la Colombie en juillet, sont tres 
utiles. 

Nous sommes convaincus que la Commission 
de consolidation de la paix pourrait apporter une valeur 
ajoutee aux debats du Conseil. Notamment, elle peut 
etre un filet de securite pour des pays fragiles qui ne font 
pas partie des priorites immediates du Conseil, mais qui 
neanmoins requierent une certaine attention. Le fait que la 
Commission suive etroitement les pays inscrits a son ordre 
du jour permet aux membres du Conseil de concentrer 
leurs efforts sur d’autres situations plus pressantes. En 
retour, en revanche, la Commission necessite le plein 
appui du Conseil et un acces rapide et flexible a ce dernier 
si besoin est, par exemple dans le cas d’une deterioration 
rapide sur le terrain. 

Pour terminer, je voudrais reiterer notre conviction 
que les defis de la consolidation de la paix doivent etre 
releves d’urgence et que l’ONU a un role important a jouer 
a cet egard. Nous continuerons de soutenir pleinement 
les efforts deployes a cet effet et sommes prets a apporter 
notre contribution. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui 
au nom du Mouvement des pays non alignes concernant 
ce point important de l’ordre du jour. Je voudrais pour 
commencer vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur Momen, Representant 
permanent du Bangladesh et President de la Commission 
de consolidation de la paix, pour ses efforts inlassables et 
pour sa declaration. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme a 
nouveau ses positions de principe concernant les activites 
de consolidation de la paix menees au lendemain d’un 
conflit, telles qu’elles sont contenues dans le document 
de conclusion du seizieme Sommet des chefs d’Etat ou de 


gouvernement du Mouvement des pays non alignes, lequel 
s’est tenu en Iran en aout dernier. 

Le rapport presente en 2009 par le Secretaire general 
sur la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304) definissait un ensemble de mesures visant 
a renforcer l’action des Nations Unies au lendemain d’un 
conflit ainsi qu’a faciliter l’intervention plus rapide et plus 
coherente de la communaute internationale tout entiere. 
Depuis lors, plusieurs mesures ont ete prises par l’ONU 
et par le large eventail de parties prenantes competentes 
pour restaurer une paix durable dans les pays qui sortent 
d’un conflit, comme le reflete le tout dernier rapport du 
Secretaire general (S/2012/746). Neanmoins, nous devons 
reconnaitre qu’il reste encore beaucoup a accomplir 
pour relever l’ensemble des defis de la consolidation de 
la paix et pour intensifier les interactions entre la paix et 
le developpement. A cet egard, le Mouvement voudrait 
insister sur plusieurs points. 

Premierement, la consolidation de la paix est en 
evolution constante. II reste encore beaucoup a apprendre 
si l’on veut elaborer les politiques adaptees et identifier une 
sequence adequate de priorites qui repondent pleinement 
aux specificites de chaque contexte local. II est egalement 
necessaire de tenir compte des dimensions multiples des 
situations de conflit et leur nature changeante, ce qui 
exige un ceil averti pour identifier les causes profondes et 
multiples des conflits. 

II est egalement important de continuer a faire 
fond sur notre effort collectif en matiere de consolidation 
de la paix pour garantir des mesures plus concertees et 
plus coherentes sur le terrain. Cela necessite en outre que 
l’ONU preserve son role charniere dans l’identification 
d’une vision commune de la consolidation de la paix et 
dans la creation d’un partenariat renforce avec tous les 
acteurs concernes, dans l’interet collectif des peuples qui 
sortent d’un conflit. 

Deuxiemement, le Mouvement voudrait reaffirmer 
que toute initiative et planification de consolidation de la 
paix doit respecter le principe d’une prise en main nationale 
et beneficier d’un financement opportun, previsible et 
durable. Nous reaffirmons egalement notre conviction 
qu’il ne saurait y avoir de paix durable a long terme sans 
developpement. Point n’est besoin, c’est certain, d’insister 
sur l’importance de tenir compte, dans les processus de 
consolidation de la paix, des aspects lies au relevement 
economique et au developpement. 

Troisiemement, s’agissant de la Commission de 
consolidation de la paix, le Mouvement estime que la 
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Commission constitue en effet une instance pour mettre en 
place un mecanisme institutionnel coordonne, coherent et 
integre afin de repondre aux besoins specifiques des pays 
qui sortent d’un conflit. Nous reaffirmons par ailleurs le 
role central de la Commission de consolidation de la paix 
s’agissant de fournir a l’ONU des orientations politiques 
et des strategies pour ses activites de consolidation de la 
paix menees au lendemain d’un conflit. A cet egard, la 
Commission doit accorder une attention particuliere a 
la necessite de renforcer les capacites et les institutions 
nationales en mettant en place les mecanismes appropries 
et grace aux ressources financieres et techniques requises. 

Nous approuvons la recommandation figurant 
dans le rapport du Secretaire general tendant a ce que le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation de 
la paix fassent fond sur les elements importants qui sont 
ressortis du debat et du dialogue interactif de juillet 2012, 
et a ce que le Conseil continue de prier la Commission 
de lui preter avis, notamment pendant les debats portant 
sur les mandats. En outre, nous voulons souligner que les 
liens institutionnels que la Commission entretient avec 
l’Assemblee generate, ainsi qu’avec le Conseil economique 
et social, doivent egalement etre consolides. 

Nous insistons egalement sur le fait qu’il convient 
que la Commission envisage des modalites de collaboration 
multiples et adaptees a la situation specifique de chaque 
pays, au cas par cas, et a revolution de leurs besoins, et 
qu’elle s’acquitte pleinement de son role en matiere de 
prevention pour eviter la reprise des conflits. Par ailleurs, 
nous avions espere que le rapport du Secretaire general 
developperait davantage la maniere dont les roles et 
responsabilites respectifs des acteurs de la Commission et 
de l’ONU sur le terrain pouvaient etre mieux precises, afin 
de permettre a la Commission d’exercer pleinement son 
mandat. 

Quatriemement, s’agissant de la section du rapport 
consacree aux femmes et a la consolidation de la paix, le 
Mouvement souligne la necessite d’alleger les difficultes 
auxquelles se heurtent les femmes et les filles dans les 
situations d’apres conflit, et de renforcer leur participation 
effective dans les processus de consolidation de la paix. 
Point n’est besoin de rappeler la contribution que les 
femmes pourraient apporter aux processus de paix. A 
cet egard, le Mouvement salue tous les efforts entrepris 
par le Secretaire general pour veiller a ce que les femmes 
participent aux processus de paix et a ce que des specialistes 
de la problematique hommes-femmes y soient depeches, 
et insiste sur le fait que les femmes sont des partenaires 
indispensables pour consolider les trois piliers d’une paix 


durable : relevement economique, cohesion sociale et 
legitimite politique. 

Cinquiemement, nous pensons que les domaines 
prioritaires definis dans le rapport de 2009 sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit ne 
doivent pas etre modifies. En consequence, nous insistons 
sur la necessite de rendre plus inclusifs les processus de 
consolidation de la paix et de reconciliation nationale, afin 
que tous les protagonistes nationaux soient en position 
de participer de maniere constructive au processus de 
consolidation de la paix. La participation active de tous 
les acteurs nationaux, y compris les groupes marginalises, 
pourrait apaiser la situation et grandement contribuer a 
garantir une prise en main nationale des moyens mis en 
oeuvre pour atteindre les objectifs de consolidation de 
la paix grace a une vision commune du developpement 
national. La participation pleine et efficace des femmes 
pourrait renforcer davantage ce processus. 

Sixiemement, nous reiterons que 1’appropriation 
nationale est un principe fondamental en matiere 
devaluation des capacites civiles. Le Mouvement reaffirme 
1’importance des capacites civiles disponibles dans les pays 
en developpement, et indique qu’il est dispose a appuyer 
le renforcement des capacites et des institutions nationales 
afin de soutenir les activites de consobdation de la paix 
dans les situations d’apres conflit, ainsi que le renforcement 
de la cooperation regionale, de la cooperation Sud-Sud et 
de la cooperation triangulaire. Nous voudrions egalement 
soubgner la necessite pour le Comite special des operations 
de maintien de la paix et la Cinquieme Commission de 
participer a ces activites, car ils continueront a jouer un role 
important dans revaluation des capacites civiles, compte 
tenu de ses incidences administratives et budgetaires. 

Septiemement, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general, la restauration des institutions nationales 
exige un appui international soutenu sur les plans politique 
et financier. Le Siege doit veiller a ce que ces activites soient 
effectivement realisees sur le terrain. A cet egard, tout en 
soulignant la necessite d’assurer un financement durable 
aux pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix, nous voudrions exprimer notre 
preoccupation concemant 1’absence de coordination et 
de coherence entre les differents donateurs, ce qui a pour 
consequence des chevauchements d’activites dans certains 
domaines et la negligence d’autres projets susceptibles de 
jouer un role de catalyseur. A cet egard, nous appelons a la 
mise en place au sein de la Commission de consolidation de 
la paix d’un mecanisme qui serait charge d’examiner, dans 
chaque formation pays, les voies et moyens de coordonner 
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les efforts deployes par les donateurs, en etroite collaboration 
avec les pays d’accueil. 

Pour terminer, le Mouvement tient a reaffirmer son plein 
engagement a apporter sa contribution et a participer de 
maniere constructive aux debats futurs sur la consolidation 
de la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Malaisie. 

M. Abdullah (Malaisie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais vous adresser mes sinceres 
felicitations, ainsi qu’a votre pays, le Royaume du Maroc, 
pour avoir assume la presidence du Conseil de securite au 
cours de ce mois. La Malaisie s’associe a la declaration faite 
par le representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Ma delegation voudrait egalement remercier le 
Secretaire general d’avoir etabli le rapport publie sous la cote 
S/2012/746, intitule « Consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit ». Ma delegation se felicite de ce rapport, ainsi 
que de ses constatations et conclusions. Ce rapport est un 
document de reference tres utile sur les progres realises 
en matiere de consolidation de la paix au lendemain des 
conflits. A cet egard, ma delegation voudrait faire quelques 
observations sur des points du rapport que la Malaisie juge 
importants. 

Les pays sortant de conflit se heurtent a de nombreux 
defis internes et extemes. L’experience a montre que les 
gouvemements des pays sortant de conflit ont besoin de 
l’appui de la communaute intemationale pour mener des 
activites de renforcement des institutions, de reconstruction 
et d’edification de la nation. Cet appui leur permet de repartir 
sur de nouvelles bases apres le conflit. Le succes ou l’echec 
de la transition du conflit a la paix dependent de la maniere 
dont ces defis sont abordes. 

Les programmes d’edification de la nation et de 
reformes gouvemementales ne peuvent pas etre imposes par 
des entites exterieures. En revanche, les efforts en matiere de 
reforme politique et d’edification de la nation - qui sont des 
questions tres delicates - doivent avoir un caractere inclusif 
et etre pris en charge par les acteurs nationaux. II s’agit d’un 
element important, car les gouvemements des pays sortant 
de conflit ont l’experience necessaire et un mandat confie 
par la loi pour mener les reformes nationales. Ainsi, sur la 
base de ce principe d’appropriation nationale, les activites 
de consolidation de la paix menees par les Nations Unies 
doivent jouer un role d’appui dans l’edification de la nation et 
les reformes nationales. Un tel partenariat permet d’instaurer 
une paix durable dans le pays. Toutefois, etant donne que les 


problemes different d’un pays a un autre, la Malaisie estime 
egalement qu’il convient d’elaborer des principes et des 
lignes directrices pour la mise au point des programmes de 
renforcement des capacites nationales. 

Un autre element important pour une transition reussie 
est un programme solide de renforcement des capacites 
nationales, qui doit etre mis en place dans le cadre d’un 
programme de consolidation de la paix bien coordonne. 
Ma delegation tient a souligner l’importance des differents 
domaines de competences, notamment la justice, le maintien 
de l’ordre, le renforcement des institutions, le developpement 
economique et des programmes de developpement social qui 
profitent a tout le monde. II faut agir dans tous ces domaines 
lorsqu’il s’agit d’aider les pays sortant d’un conflit. A 
cet egard, nous insistons sur l’importance d’etablir des 
partenariats avec les pays qui ont connu des conflits, car ils 
peuvent eventuellement foumir les donnees d’experience 
necessaires et participer a l’elaboration de divers programmes 
et modules. 

On ne peut pas aider efficacement les pays sortant de 
conflit si l’on ne dispose pas de ressources financieres 
suffisantes. La Malaisie se felicite des engagements pris lors 
de la recente reunion annuelle des parties prenantes du Fonds 
pour la consolidation de la paix. Nous partageons l’avis selon 
lequel un appui financier soutenu est tout aussi important que 
la volonte politique pour une transition reussie vers la paix. 
Les experiences recentes en matiere de consolidation de la 
paix ont montre que le relevement des pays apres un conflit 
exige un appui financier international soutenu et a long 
terme. Meme si les delais peuvent varier, les pays sortant 
d’un conflit ont besoin d’un appui international pendant une 
periode pouvant aller jusqu’a 15 ans ou jusqu’a ce que leurs 
institutions nationales soient a meme de repondre auxbesoins 
nationaux en instaurant la stabilite politique et economique. 

La Malaisie tient a souligner l’importance du role 
de la Commission de consolidation de la paix en matiere 
d’elaboration des strategies de consolidation de la paix, 
de mobilisation des ressources et de capacites civiles, 
qui sont des facteurs essentiels du succes des initiatives 
de consolidation de la paix. Ma delegation estime que les 
strategies de consolidation de la paix doivent mettre 1’accent 
sur la participation d’ experts civils en tant que pilier central de 
l’edification de la nation et du developpement institutionnel 
et economique. Le but du maintien de la paix est de renforcer 
la securite et la stabilite, tandis que la consolidation de la 
paix porte sur des domaines plus vastes : le renforcement de 
la securite humaine, le developpement economique, l’emploi 
et l’edification de la nation. 
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En Asie du Sud-Est, nous avons connu ce genre 
d’experience. La Malaisie s’est activement investie pour 
faciliter les pourparlers entre le Front de liberation islamique 
Moro et le Gouvemement philippin. Depuis 2002, la Malaisie 
a deploye des observateurs, notamment des militaires, des 
policiers et des experts civils, dans le sud des Philippines. 
Nous nous felicitons de la recente signature, le 15 octobre, 
d’un accord-cadre entre le Gouvemement philippin et le 
Front de liberation islamique Moro. En mettant 1’accent 
sur la moderation et un dialogue constructif, la Malaisie 
continuera d’appliquer ces valeurs et principes importants 
dans sa strategic de consolidation de la paix. 

La Malaisie estime que le developpement du capital 
humain est un element essentiel de la consolidation de 
la paix. En tant que membre de la formation Guinee de la 
Commission de consolidation de la paix, la Malaisie accueille 
plus de 300 etudiants guineens dans differentes universites 
malaisiennes. La Malaisie a joue un role dans la creation 
d’emplois en Guinee, en investissant dans le secteur financier 
et en participant directement aux activites du secteur de la 
construction dans ce pays. La Malaisie continue de prodiguer 
des formations et de foumir une assistance technique en 
vue de la mise en place d’un programme de developpement 
national qui profite a tout le monde en Guinee. Depuis 1993, 
81 fonctionnaires guineens ont beneficie des differents 
programmes de developpement de ressources humaines 
executes sous les auspices du Programme malaisien de 
cooperation technique. 

La Malaisie participe activement aux initiatives de 
securite intemationale et de consolidation de la paix. La 
Malaisie estime que pour aider les pays sortant de conflit, 
il convient de mettre en place une strategic efficace de 
consolidation de la paix. Nous nous rejouissons a la 
perspective de continuer a contribuer a la definition et a 
Elaboration des strategies et de consolidation de la paix, aux 
initiatives de developpement et au renforcement de capacites 
civiles pour aider les pays en transition vers la paix. 

Le President : Je donne a present la parole a M. Vrailas. 

M. Vrailas (parle en anglais ) : Je prends la parole au 
nom de l’Union europeenne (UE) et de ses Etats membres. 
La Croatie, pays adherent; l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, l’Islande et la Serbie, pays candidats; l’Albanie 
et la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, 
l’Armenie et la Georgie s’associent a cette declaration. 

D’emblee, je voudrais feliciter le Representant permanent 
du Bangladesh, l’Ambassadeur Momen, de la competence 


avec laquelle il a dirige les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix au cours de ces 12 demiers mois. 

Le debat d’aujourd’hui represente une excellente 
occasion de faire le point sur les efforts deployes et les 
resultats obtenus ces demieres annees en matiere de 
consolidation de la paix. Dans ce contexte, je voudrais 
commencer mon intervention par cette question : Les 
Nations Unies et la communaute intemationale sont-elles 
mieux outillees aujourd’hui qu’il y a trois ans pour faire face 
aux defis multiformes de la consolidation de la paix? 

La reponse, qui emane directement du dernier rapport 
du Secretaire general (S/2012/746) publie le 8 octobre 
est « oui ». Cependant, il est clair qu’il reste encore 
beaucoup a faire. Le rapport identifie les domaines 
ou Eon a redouble d’efforts pour instaurer une paix 
durable dans les pays sortant d’un conflit. Entre autres 
exemples : responsabilisation des hauts responsables, 
deployment des responsables, experts et personnel 
sur le terrain, action selon des cadres strategiques 
integres; et competences necessaires au renforcement 
des institutions. 

Toutefois, le rapport fournit aussi une evaluation 
franche des insuffisances et souligne les domaines cruciaux 
ou des efforts sont encore necessaires, notamment en ce 
qui concerne la planification soucieuse de la problematique 
hommes-femmes et la contribution des femmes a la 
consolidation de la paix, a la gouvernance et a la relance 
de l’economie. 

Relever ces defis poses par la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit est un effort continu qui necessite 
un engagement permanent et des efforts coordonnes 
et integres de la part de toutes les parties concernees. 
Tandis que l’Organisation des Nations Unies reste l’entite 
la plus pertinente capable d’appuyer le relevement des 
pays apres un conflit, elle ne peut le faire seule et de 
faqon exclusive. Il faut que l’ONU continue de collaborer 
avec ses partenaires, notamment les Etats Membres, les 
homologues nationaux, les organisations regionales et les 
acteurs de la societe civile pour tirer parti, dans le cadre 
d’une action concertee, de leur donnees d’experience et de 
leur competences afin de pouvoir progresser. Tout cela doit 
se faire dans le respect du principe general de l’adhesion 
nationale. 

L’Union europeenne et ses Etats membres sontprets 
a jouer leur role. Le Traite de Lisbonne a, pour la premiere 
fois et de faqon explicite, consacre comme l’un des 
objectifs clefs de l’action exterieure de l’UE le maintien 
de la paix, la prevention des conflits et le renforcement 
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de la securite internationale, conformement aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

L’UE prend une part active a la consolidation 
de la paix et dispose d’une large gamme de politiques, 
d’instruments et d’outils exterieurs - diplomatic, 
cooperation en matiere de developpement, actions au 
titre de la Politique etrangere et de securite commune et 
de la politique commune de securite et de defense, entre 
autres - destines a aider a relever les defis poses par la 
consolidation de la paix. Notre efficacite a mener la tache 
compliquee de consolider la paix depend non seulement de 
notre capacite a trouver le juste dosage de ces politiques, 
instruments et outils, mais aussi a adopter des approches 
globales en matiere d’affectation et a assurer une coherence 
globale. 

L’Union europeenne contribue deja aux initiatives 
de consolidation de la paix des Nations Unies. Le rapport 
du Secretaire general confirme certains de ces exemples, 
comme le Partenariat ONU-UE sur les ressources 
naturelles et la prevention des conflits, un projet qui tend 
a ameliorer l’etablissement de rapports sur l’aide a la 
consolidation de la paix au Liberia; le Partenariat UE- 
ONU-Femmes pour la promotion des femmes et la paix et 
la securite; l’aide de l’UE au Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) sur la mediation interne; 
et les contacts reguliers avec ses homologues au sein des 
Nations Unies qui travaillent sur la prevention des conflits 
et les questions de consolidation de la paix, principalement 
le PNUD et le Departement des affaires politiques. 

Dans la meme veine, l’Union europeenne appuie 
energiquement l’initiative sur les moyens civils. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, l’initiative 
s’applique aux diverses interventions du systeme des 
Nations Unies. Nous encourageons le systeme des Nations 
Unies a continuer de s’employer a trouver le moyen optimal 
d’etre plus adroit, plus reactif et plus innovant dans les 
situations apres un conflit. 

L’Union europeenne et ses Etats membres veulent 
continuer a mener leurs efforts de consolidation de la 
paix dans les trois domaines suivants : la Commission de 
consolidation de la paix et le Fonds pour la consolidation 
de la paix, le New Deal pour l’engagement international 
dans les Etats fragiles, et la participation des femmes a 
la consolidation de la paix. S’agissant de la Commission 
de consolidation de la paix, nous en sommes un fervent 
partisan des le debut, et nous restons determines a aider 
cet organe a atteindre son plein potentiel. Nous sommes 
d’accord avec le Secretaire general que la Commission 
de consolidation de la paix doit continuer d’envisager des 


modalites de collaboration plus souples et plus legeres. 
La Commission de consolidation de la paix doit mieux 
coordonner et appuyer les divers acteurs des Nations Unies 
et nationaux sur le terrain. Ces changements permettraient 
a la Commission de consolidation de la paix d’apporter 
une valeur ajoutee au processus de decision du Conseil 
de securite, et de renforcer ainsi la relation entre les deux 
organes. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix fait 
partie integrante de l’architecture de consolidation de la 
paix des Nations Unies. II s’agit d’un bon mecanisme de 
financement fortement appuye par de nombreux Etats 
membres de l’Union europeenne. 

Concernant le New Deal, nous accroitrons encore 
davantage notre soutien, particulierement par le biais de 
l’aide au developpement, et nous aiderons le Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le 
renforcement de l’Etat et le Groupe g7+ des pays fragiles a 
mettre en oeuvre le New Deal, gardant a l’esprit la necessity 
de preparer les contextes d’apres-2015. Nous demandons 
que les synergies entre la Commission de consolidation de 
la paix et le New Deal soient utilisees de sorte a eviter les 
doubles emplois et a renforcer au maximum ces synergies. 

Pour ce qui est de la participation des femmes a la 
consolidation de la paix, nous continuerons a favoriser 
le role des femmes dans la promotion de la paix et de la 
securite. L’annee derniere, le Conseil de securite a signale 
que la participation des femmes au reglement des conflits 
etait restee tres faible. Sur les neuf accords de paix signes 
en 2011, seuls deux contiennent des clauses garantissant 
les droits de la femme. II nous faut garantir la participation 
des femmes a toutes les phases du processus de paix, et 
ce des le debut, ce qui aidera a garantir l’inclusion des 
droits et de la problematique des femmes des les premieres 
phases du processus de paix. 

L’absence des femmes aux negociations de 
paix officielles entraine leur absence dans les organes 
qui sont essentiels pour jeter les fondements d’une 
nouvelle societe sortant d’un conflit, comme les organes 
de prise de decisions, les commissions de la reforme 
constitutionnelle et legislative et les commissions verite et 
reconciliation. L’Union europeenne et ses Etats membres 
sont fermement en faveur de la resolution 1325 (2000) 
et appuient pleinement la definition de cibles concretes 
dans les domaines de la participation egale des femmes 
au maintien et a la promotion de la paix et de la securite, 
et de l’integration de la problematique hommes-femmes 
dans la prevention des conflits, les negociations de paix, 
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les operations de maintien de la paix, la consolidation de la 
paix et la reconstruction apres un conflit. 

Pour terminer, la communaute internationale se 
doit de relever le defi d’aider les pays sortant d’un conflit 
a instaurer une paix durable. L’Organisation des Nations 
Unies, grace a sa legitimite universelle, et en partenariat et 
coordination etroits avec les principaux acteurs, a un role 
central a jouer. L’Union europeenne et ses Etats membres 
sont resolument determines a appuyer activement ces 
efforts collectifs visant a mieux aider les pays a realiser 
durablement la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suede. 

M. Grunditz (Suede) (parle en anglais ) : La Suede 
s’associe a la declaration que vient de faire l’observateur de 
l’Union europeenne. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public. Nous remercions 
aussi le Secretaire general de son rapport publie sous la 
cote S/2012/746. Nous convenons que des progres ont 
ete realises. Toutefois, la communaute internationale doit 
continuer de renforcer sa capacite de gerer efficacement la 
consolidation de la paix. Je voudrais attirer l’attention sur 
trois problemes que la Suede entrevoit a cet egard. 

Premierement, veiller a ce que l’intervention de 
la communaute internationale soit bien coordonnee. 
Nous prenons note avec interet de la nouvelle approche 
adoptee par les Nations Unies s’agissant des transitions 
dans le contexte de la reduction des effectifs ou du retrait 
d’une mission. Une mise en oeuvre reussie demande une 
planification a l’avance, menee conjointement par les 
acteurs des Nations Unies et les homologues des pays 
hotes, en vue d’assurer une transition sans heurts durant 
toutes les phases. 

L’unite d’action des Nations Unies est l’une des 
conditions essentielles d’une transition sans heurts, 
mais cela ne suffit pas. La Suede voudrait insister sur 
l’importance d’autres aspects comme porter l’attention 
sur le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement concernant les priorites de la consolidation 
de la paix, faire en sorte que les initiatives de maintien de 
la paix et de consolidation de la paix travaillent en tandem, 
et veiller a ce que le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble trouve le moyen d’avoir une coordination plus 
etroite avec les institutions financieres internationales et 
les partenaires bilateraux, surtout s’agissant de garantir et 
de mobiliser un financement previsible et durable. 


Deuxiemement, veiller a renforcer, au moyen d’un 
pacte commun, le dialogue et l’appui apporte au pays hote. 
La communaute internationale aidera encore mieux le 
pays hote si elle pouvait parler de la meme voix et de fagon 
soutenue au sujet des questions fondamentales. L’inclusion 
du «principe de responsabilite mutuelle» dans les 
formations pays de la Commission de consolidation 
de la paix s’est averee etre un instrument utile pour le 
dialogue et l’etablissement d’orientations communes. Le 
New Deal pour l’engagement international dans les Etats 
fragiles et ses pactes offrent aux pays hotes une excellente 
occasion de jeter les bases d’une action commune avec 
les partenaires bilateraux, les institutions financieres 
internationales et le systeme des Nations Unies, ce qui 
contribuera a favoriser l’adhesion au niveau national, a 
encourager l’utilisation des systemes financiers nationaux 
et a lier priorites en matiere de securite et de consolidation 
de la paix, durability et transparence financieres et lutte 
contre la corruption. Lorsque nous mettons en place ces 
instruments d’engagements mutuels, nous devons puiser 
dans l’experience passee, veiller a nous aligner sur les 
priorites nationales et eviter les doublons ou l’etablissement 
de rapports paralleles. L’objectif devrait etre de jeter 
les bases communes d’un dialogue, d’engagements et 
d’etablissement de rapports. 

Le troisieme defi a relever tient a l’importance 
de l’ouverture. La Suede se felicite de l’accent mis sur 
l’ouverture dans le rapport du Secretaire general - laquelle 
joue un role clef non seulement pour gerer la periode de 
reconciliation apres un conflit violent, mais aussi pour 
traiter des causes profondes des conflits. II importe en 
particulier que nous examinions de tres pres la fagon 
dont la question des ressources naturelles et des questions 
foncieres est abordee, le role des industries extractives, le 
respect de l’etat de droit, et la fagon dont les recettes sont 
collectees et utilisees pour le bien public. 

Le rapport propose avec raison que les entries de 
l’ONU veillent a ce que les strategies de consolidation de la 
paix tiennent compte des facteurs de la marginalisation. Le 
role important assume par la Suede au Liberia, au niveau 
bilateral et au travers de sa presidence de la formation 
Liberia de la Commission de consolidation de la paix, 
cherche a appuyer les efforts d’ouverture, de reconciliation 
et de decentralisation. De plus, les poles pour la justice 
et la securite au Liberia finances par le Londs pour la 
consolidation de la paix permettront egalement de fournir 
des services et d’assurer une presence gouvernementale 
dans tout le pays. 
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Nous appuyons egalement l’accent mis dans le 
rapport du Secretaire general sur le renforcement des 
efforts en faveur des femmes. La cooperation regionale peut 
favoriser ces efforts, comme le montre le dialogue regional 
sur le renforcement du role des femmes dans la paix et la 
securite en Afrique de l’Ouest, organise recemment par 
la Mission des Nations Unies au Liberia en collaboration 
avec les autres missions des Nations Unies dans la region. 
Les recommandations etaient claires : renforcer le role 
des femmes dans les efforts de consolidation de la paix, 
en particulier leur role de mediatrices, y compris dans les 
missions de pays de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest. 

S’agissant de l’aspect plus structurel de notre travail 
en matiere de consolidation de la paix, la Suede est favorable 
a une interaction reguliere accrue entre la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil de securite. 
Nous devrions faire fond sur les dialogues interactifs 
tenus au cours de l’annee ecoulee. Le Conseil de securite 
doit solliciter davantage les conseils de la Commission, 
notamment dans le contexte de la prorogation des mandats 
de maintien de la paix. 

En meme temps, nous convions la Commission de 
consolidation de la paix a montrer quelles contributions 
specifiques elle peut apporter aux deliberations du Conseil 
de securite et a l’ensemble du systeme des Nations 
Unies. En fin de compte, l’efficacite de la Commission de 
consolidation de la paix sera jaugee, comme il se doit, a 
son impact au niveau national, et pour qu’il y ait impact, 
il est crucial que les actions de la Commission soient liees 
aux conditions sur le terrain. A cet egard, il est essentiel 
que les Representants speciaux du Secretaire general et les 
equipes de pays soient dument appuyes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Danemark. 

M. Laursen (Danemark) (parle en anglais ) : Je 
tiens d’emblee a souligner que le Danemark s’associe a la 
declaration de l’Union europeenne. 

Premierement, je remercie la presidence marocaine 
d’avoir organise ce debat opportun sur la consolidation 
de la paix apres un conflit. Le Danemark accueille 
avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2012/746). Nous tenons aussi a le remercier pour son 
engagement personnel en faveur du renforcement des 
efforts deployes par les Nations Unies pour instaurer une 
paix durable dans les pays sortant d’un conflit. 


Nous devons absolument continuer a renforcer les 
capacites de consolidation de la paix des Nations Unies, et 
notre organisation doit continuer a fournir un appui rapide, 
coherent et integre aux processus controles et diriges par 
les autorites nationales. Selon nous, la clef du succes reside 
dans la realisation de resultats concrets sur le terrain qui 
soient inclusifs et repondent a la demande. Il convient de 
prendre bonne note de l’appropriation et du leadership 
dont a fait montre le Groupe g7+ et de les encourager. A 
cet egard, les partenariats de toutes les parties interessees 
- dont les institutions financieres internationales, la 
societe civile et le secteur prive - sont indispensables pour 
garantir la stabilite a long terme, maximiser la coherence 
et eviter les doubles emplois. 

Le rapport du Secretaire general enonce la fagon 
dont la mise en oeuvre du plan d’action de 2009 a permis 
a l’ONU « d’agir de maniere plus coherente, rapide et 
efficace face aux priorites immediates au lendemain d’un 
conflit » {S/2012/746, par. 2). Cette evolution positive 
exige cependant que l’on mette davantage l’accent sur une 
vaste gamme de questions interdependantes auxquelles 
l’ONU est confrontee quotidiennement. 

Le rapport souligne egalement un certain nombre 
de domaines ou les progres ont ete moins impressionnants. 
Le Danemark juge interessant le fait que des progres 
continuent pour ce qui est de la promotion et de 
l’augmentation de la participation des femmes dans la 
consolidation de la paix, la gouvernance et le relevement 
economique. Le Danemark appuie fermement la resolution 
1325 (2000) et la definition d’objectifs concrets visant a 
assurer l’egale participation des femmes a la promotion de 
la paix et de la securite. 

La consolidation de la paix apres un conflit occupe 
une place de plus en plus importante dans notre ordre du 
jour collectif, et avec raison. Aucun pays en situation de 
precarite ou d’apres conflit n’a realise un seul des objectifs 
du Millenaire pour le developpement. L’ONU joue un 
role central dans l’examen de cette question complexe et 
pressante. C’est pourquoi le Danemark a appuye avec force 
un mecanisme de consolidation de la paix des Nations 
Unies plus ambitieux et plus efficace, et mon pays est pret 
a y apporter sa contribution. 

Le Danemark espere devenir membre du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix en 2013. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, la consolidation de la paix doit continuer a 
renforcer son appui politique aux pays sortant d’un conflit 
afin de favoriser une plus grande coherence entre les fonds 
et initiatives et de mobiliser l’appui international. 
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Par ailleurs, le Danemark appuie le travail du Fonds 
pour la consolidation de la paix qui fournit une assistance 
financiere cruciale et opportune pendant les periodes 
critiques de transition. En consequence, le Danemark 
a decide recemment de renouveler son aide financiere 
en versant une nouvelle contribution de 50 millions de 
couronnes danoises - quelque 8,6 millions de dollars - 
pour la periode 2012-2014. 

Nous sommes convaincus que l’un des elements 
clefs d’une approche integree reussie en matiere de 
consolidation de la paix apres un conflit est le deployment 
rapide et sans probleme de capacites civiles, que ce soit au 
sein du systeme des Nations Unies ou au-dela. Permettez- 
moi a cette occasion de reaffirmer l’appui du Danemark, 
notamment sous forme d’un apport financier considerable, 
a l’initiative du Secretaire general sur les moyens civils et 
a l’equipe qui oeuvre avec diligence a realiser cet important 
travail. Le Danemark se felicite du rapport du Secretaire 
general sur les moyens civils a mobiliser dans les situations 
posterieures a un conflit (S/2011/527), et encourage la 
poursuite de progres sur cet aspect fondamental des efforts 
de stabilisation au lendemain d’un conflit. 

En sa qualite de President du Dialogue international 
sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’Etat, 
le Danemark souhaite encourager le systeme des Nations 
Unies a accorder une attention encore plus grande a la 
Nouvelle donne pour l’engagement international dans les 
Etats fragiles lorsqu’il oeuvre dans les pays fragiles et 
touches par les conflits. Le Groupe directeur du dialogue 
international s’est reuni plus tot cette semaine a Djouba 
(Soudan du Sud) et confirme qu’un accent energique sera 
mis sur la mise en oeuvre de la Nouvelle donne dans les 
pays pilotes au cours des annees a venir. La vraie difficulty 
consiste en fait a nouer un partenariat solide et durable 
au niveau national. L’ONU a un role central a jouer a cet 
egard. Elle a pour ambition de consolider la paix et de 
renforcer le role de l’Etat dans certains des pays les plus 
pauvres et les plus fragiles du monde, et la Nouvelle donne 
peut veritablement faire une difference en appuyant les 
processus controles et diriges par les pays pour sortir de 
cette fragility. 

Les Etats fragiles sont les moins a meme d’atteindre 
les objectifs du Millenaire pour le developpement. Cette 
situation n’est pas tenable. Le Danemark pense que nous 
devons faire fond sur le travail du Dialogue international 
sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’Etat et 
veiller a ce que le nouveau cadre de developpement pour la 
periode posterieure a 2015 reconnaisse l’interdependance 
de la paix, de la security et du developpement. 


Enfin, le Danemark est decide a assumer ses 
responsabilites. Nous continuerons, au cours des annees 
a venir, a accroitre notre appui et notre cooperation avec 
les Etats fragiles, et le Danemark continuera d’accorder 
son plein appui au travail du Secretaire general dans ce 
domaine. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat public sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit. Je remercie egalement le Secretaire 
general de sa declaration, et l’Ambassadeur Momen, 
President de la Commission de consolidation de la paix, de 
son intervention utile. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Nous felicitons le Secretaire general et son equipe 
pour les progres accomplis dans la mise en oeuvre du 
programme mondial dynamique et difficile consistant a 
aider les pays touches par les conflits a realiser la paix et 
le developpement. Neanmoins, un effort plus soutenu et 
constant de l’ONU et de la communaute internationale 
est necessaire pour accroitre l’impact sur le terrain et 
renforcer les capacites et les institutions des pays pour 
qu’ils puissent consolider la paix efficacement. 

Ma delegation juge encourageants les progres 
importants accomplis dans la mise en oeuvre du plan 
d’action de 2009 sur la consolidation de la paix et, plus 
modestement, du plan d’action en sept points pour la prise 
en compte de la problematique hommes-femmes dans la 
consolidation de la paix. 

Comme cela est indique dans le rapport du 
Secretaire general (S/2012/746), les pays sortant d’un 
conflit continuent souvent de souffrir d’instabilite apres la 
fin d’un conflit arme, avec des risques eleves de replonger 
dans la violence. Cette situation est une source de grave 
preoccupation. Le succes des pays sortant d’un conflit 
depend dans une large mesure de la qualite du recensement, 
de la maitrise et de l’appropriation de la consolidation 
de la paix par leur pays. Dans le meme temps, ce succes 
depend dans une large mesure de l’appui d’un dispositif 
de consolidation de la paix mondial robuste et dynamique. 

L’lndonesie se rejouit done que la Commission 
de consolidation de la paix, entite clef en matiere de 
consolidation de la paix mondiale, ait beaucoup fait pour 
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appeler l’attention sur les problemes qui se posent au 
lendemain d’un conflit afin que l’appui apporte aux pays 
inscrits a son ordre du jour soit plus coherent et plus viable. 
Elle appuie pleinement le programme de consolidation de 
la paix des Nations Unies dans les pays sortant d’un conflit 
et continuera a appuyer les travaux et le role vital joue par la 
Commission de consolidation de la paix, dont l’lndonesie 
est membre. Tout en souscrivant aux recommandations du 
Secretaire general sur la Commission, je tiens a formuler 
les observations supplementaires suivantes. 

Premierement, l’accent place dans le rapport sur la 
promotion de 1’’appropriation nationale est tres important. 
Nous nous felicitons egalement de la reaffirmation par 
le Conseil de securite de ce principe dans sa declaration 
presidentielle nouvellement adoptee (S/PRST/2012/29). 
Comme l’a souligne le President Yudhoyono dans sa 
declaration en septembre dernier (voir A/67/PV.6), 
l’appropriation en matiere de consolidation de la paix 
est essentielle. Nous devons faire en sorte, lorsque nous 
appuyons les efforts de consolidation de la paix des pays, 
de mieux connaitre les besoins et aspirations de toutes 
les parties prenantes. Afin de faciliter l’appropriation, 
les priorites recensees au niveau national doivent etre le 
plan directeur de l’appui international. L’lndonesie appuie 
l’observation du Secretaire general quant a la necessite pour 
la Commission de consolidation de la paix de consolider 
sa strategic tendant a favoriser une plus grande coherence 
entre les bailleurs de fonds et une plus grande concordance 
entre leur assistance et les objectifs des plans nationaux de 
consolidation de la paix. 

Deuxiemement, une consolidation de la paix efficace 
est une consolidation qui permet de liberer le potentiel de 
progres et de developpement economiques. A cette fin, 
l’aide du systeme des Nations Unies et des partenaires 
bilateraux, regionaux et multilateraux pertinents est 
cruciale. Pour assurer l’efficacite de l’assistance apportee 
aux pays sortant d’un conflit, il faut une coordination et 
une collaboration etroites entre les multiples acteurs du 
cadre d’appui international. Les recommandations de la 
Commission a cet egard peuvent jouer un role vital. Nous 
pensons egalement que le cadre d’appui necessite un 
processus plus transparent et plus responsable. L’lndonesie 
est en mesure de dire que cela est important, surtout a la 
lumiere de son engagement en faveur de l’instauration de 
la paix a Aceh apres des decennies de conflit. 

Troisiemement, je voudrais que nous continuions 
d’etudier toutes les possibilites d’appui. Ma delegation 
se felicite que le Secretaire general ait egalement invite 
la Commission a prendre contact avec des fondations et 


avec le secteur prive. Comme certains membres le savent 
peut-etre, en 2008, l’lndonesie a facilite la creation d’un 
groupe de travail de la Commission charge de la question 
du partenariat avec les secteurs prives traditionnels et non 
traditionnels. Certaines des recommandations formulees 
dans le document final figurent dans la feuille de route 
de 2012 de la Commission et serviront, nous l’esperons, 
a elargir la base de ressources et de partenariats dans le 
domaine de la consolidation de la paix. 

Quatriemement, nous appuyons pleinement l’appel 
lance par le Conseil de securite et la Commission tendant a 
ce qu’il soit fait fond sur les debats et dialogues interactifs 
tels que celui-ci. Les conseils et les vues opportuns 
prodigues par la Commission au Conseil guident les actions 
du Conseil. Les connaissances precieuses accumulees par 
le Bureau d’appui a la consolidation de la paix doit inspirer 
d’autres organes principaux et subsidiaires ainsi que les 
organismes et departements des Nations Unies. Nous ne 
devons pas hesiter a tirer parti des avantages offerts par 
ces organes. 

Cinquiemement, l’lndonesie souscrit a l’accent 
place par l’ONU sur le renforcement de la participation 
des femmes a la consolidation de la paix. Nous felicitons 
le Conseil de securite d’avoir adopte la resolution 
1325 (2000), une resolution historique. Nous esperons que 
le plan d’action en sept points pour la prise en compte de 
la problematique hommes-femmes dans la consolidation 
de la paix sera mis en oeuvre concretement. L’lndonesie est 
determinee a encourager la participation des femmes a la 
consolidation de la paix dans le pays, dans la region et au 
niveau international. 

La participation accrue des femmes a la 
consolidation de la paix doit aller au-dela du respect des 
quotas, et mettre aussi l’accent sur l’appui au renforcement 
des capacites en faveur de la participation des femmes, 
notamment dans les pays en developpement. Dans ce 
contexte, nous soulignons egalement combien il importe 
de faire appel aux competences des femmes specialistes 
civiles du Sud dans le renforcement en cours des capacites 
civiles mondiales. 

En tant que troisieme democratic du monde, par 
la taille, qui a effectue sa propre transition vers un Etat 
democratique performant, l’lndonesie a pu se rendre 
compte des difficultes auxquelles se heurte l’edification 
de la paix ainsi que des possibilites qu’elle presente. 
Nous avons personnellement constate les resultats du 
renforcement des capacites nationales. Nous avons 
realise des reformes nationales importantes, notamment 
concernant l’etat de droit, la gouvernance, des droits de 
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l’homme, les processus politiques, les elections, l’essor des 
medias, la societe civile et la participation des femmes. 

Je voudrais enfin rappeler que l’lndonesie apporte 
un concours actif a la Commission afin qu’elle puisse 
prendre des mesures vigoureuses et adaptees aux besoins 
des pays touches. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Adamu (Nigeria) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie sincerement la delegation marocaine 
d’avoir pris l’initiative de convoquer ce debat opportun. II 
est judicieux que la communaute internationale se penche 
sur les mecanismes utilises pour instaurer une paix durable 
dans les pays sortant d’un conflit. Nous remercions le 
Secretaire general pour sa declaration et pour le rapport 
(S/2012/746) qui sert de base a notre debat d’aujourd’hui. 
Nous remercions egalement l’Ambassadeur Abulkalam 
Momen de son expose. 

Le debat d’aujourd’hui nous donne une nouvelle 
occasion d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees dans nos efforts en faveur de la paix et 
du developpement socioeconomique, et d’elaborer des 
strategies d’assistance aux pays sortant d’un conflit. 
Longtemps avant la creation de la Commission de 
consolidation de la paix, le Nigeria a consenti des efforts 
pour appuyer la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit dans divers pays d’Afrique. Les enseignements 
tires de ces experiences ont mis en lumiere nos vives 
preoccupations quant au fait que l’ampleur et la portee 
des nouvelles formes de conflit, et le risque permanent de 
rechute, depassent notre capacite collective d’y repondre 
efficacement. 

Les faits survenus recemment et les difficultes 
redoutables rencontrees dans le processus de relevement 
au lendemain d’un conflit ont mis en lumiere le fait que 
la consolidation de la paix necessite une approche plus 
integree couvrant l’ouverture politique, la securite, 
le developpement economique, l’autonomisation et la 
participation des femmes, les droits de l’homme et l’etat 
de droit, la complementarity et la coherence des divers 
acteurs et partenaires. En effet, une approche globale de 
la consolidation de la paix exige des partenariats, de la 
concordance et de la coherence parmi les divers acteurs. 

Notre engagement individuel et collectif doit venir 
en appui des activites de la Commission de consolidation 
de la paix et doit etre axe sur les resultats. L’engagement 
des membres doit transcender leurs simples interets : il 
doit aussi se refleter dans notre volonte de partager nos 


donnees d’experience et de fournir des contributions 
techniques et financieres. Ressources et fonds sont des 
facteurs absolument critiques de la reussite des activites de 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un conflit. 
L’engagement des Etats Membres devrait done se refleter 
dans leur volonte d’apporter des contributions financieres, 
de partager leurs donnees d’experience et de fournir une 
assistance technique. 

Le Nigeria se felicite des mesures prises par le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix aux fins de 
l’amelioration continue de l’efficacite et de l’efficience 
du Fonds pour la consolidation de la paix. La troisieme 
reunion de haut niveau des parties prenantes du Fonds 
pour la consolidation de la paix, tenue le 29 novembre, 
a ete un grand succes. II faut apporter un complement a 
cet effort digne d’eloges en examinant d’autres options 
de financement a plus long terme. En outre, et cela est 
en rapport direct avec ce qui precede, il faut davantage 
de transparence, et de meilleurs suivi et evaluation de 
l’execution des programmes et projets de consolidation 
de la paix, et aider les pays inscrits a l’ordre du jour de 
la Commission a elaborer un mecanisme de collecte des 
impots afin de renforcer leur assiette fiscale. 

Le Nigeria trouve particulierement encourageante 
l’attention accrue accordee au role important joue par 
les femmes dans les activites de consolidation de la 
paix grace a l’initiative de la promotion de l’egalite des 
sexes. Les femmes jouent un role crucial en matiere 
de relevement economique, de cohesion sociale et de 
legitimite politique. Les meilleures pratiques peuvent 
etre reproduites avec le deployment de specialistes de 
la problematique hommes-femmes dans des situations 
conflictuelles et postconflictuelles. Nous preconisons done 
une plus grande participation des femmes aux processus 
de paix et aux processus mis en oeuvre dans des situations 
postconflictuelles. 

Les menaces a la paix ont des effets et des liens 
transnationaux, qui appellent souvent des mesures et des 
mecanismes plus larges aux niveaux regional et sous- 
regional. Cela est vrai non seulement pour les conflits en 
Afrique de l’Ouest, mais egalement dans la plupart des 
regions du monde. C’est pourquoi nous voudrions insister 
sur la necessite de preter l’attention voulue aux dimensions 
regionales de la consolidation de la paix. La paix ne 
peut etre consolidee par une strategic a court terme. Elle 
necessite une strategic globale et integree tenant compte 
des besoins et des priorites, ainsi que l’engagement sur 
le long terme de tous les acteurs nationaux, regionaux 
et internationaux. C’est a cette fin que le Nigeria s’est 
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employe a appuyer de maniere active les processus de 
consolidation de la paix apres les conflits dans la sous- 
region de l’Afrique de l’Ouest. 

En tant que membre du Comite d’organisation de 
la Commission de consolidation de la paix, nous restons 
determines a appuyer les strategies integrees de maintien 
de la paix pour une paix et un developpement durables. 
Nous esperons sincerement que ce debat offrira de 
nouvelles perspectives sur la fa?on de donner un nouvel 
elan au renforcement des activites de consolidation de 
la paix apres un conflit. Nous sommes aussi determines 
a travailler avec toutes les autres parties prenantes afin 
que les effets de Faction de la Commission puissent etre 
favorablement ressentis. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais ) : 
Nous remercions nous aussi le Secretaire general de la 
presentation de son rapport sur la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit (S/2012/746), et le President de 
la Commission de consolidation de la paix, lAmbassadeur 
Momen, de sa participation active au debat et de sa 
declaration. 

La frequence a laquelle le Conseil de securite 
se penche sur la consolidation de la paix apres les 
conflits montre bien I’importance que la communaute 
internationale attache a cette question en tant qu’elle 
represente un instrument de prevention contre la reprise 
des conflits par le biais de l’instauration d’une securite et 
d’une stability durables, prealables au maintien de la paix et 
au developpement. Nous savons tous que, dans differentes 
regions du monde, les conflits font toujours obstacle aux 
perspectives de paix et de securite regionales. Tout retard 
supplemental pris dans le reglement de ces conflits non 
seulement compromet la cooperation regionale et porte 
considerablement prejudice aux conditions prealables 
necessaires pour que les acteurs regionaux et internationaux 
puissent deployer des efforts de consolidation de la paix, 
mais represente aussi un risque majeur sur le plan de la 
securite si ces conflits cessent un jour d’etre latents pour 
devenir actifs. 

Bien que chaque situation conflictuelle et 
postconflictuelle soit differente, un environnement propice 
a leur reglement dans chaque cas individuel au moyen de 
strategies de consolidation de la paix est une condition 
prealable indispensable. Nous avons appris des longues 
annees pendant lesquelles nous avons vecu entre conflit et 
negotiation que nous devons continuer d’etre persistants et 


patients car l’autre possibility - la destruction et le chaos - 
est inacceptable. 

L’Armenie reste attachee aux initiatives de 
consolidation de la paix apres les conflits et estime que 
le Conseil de securite devrait renforcer et favoriser les 
initiatives de developpement en appuyant les mecanismes 
de consolidation de la paix, tels que la Commission de 
consolidation de la paix, qui aident les pays sortant d’un 
conflit en les conseillant de maniere ciblee dans leurs 
efforts de relevement, de reintegration et de reconstruction. 
A cet egard, il importe que les programmes adoptes soient 
specifiques a chaque pays, qu’ils se fondent sur les besoins 
et qu’ils visent des objectifs precis. 

Pour etre efficace, la consolidation de la paix 
exige un engagement actif des parties locales. Cet 
engagement doit etre par nature multidimensionnel, avec 
la participation des gouvernements et de la societe civile, 
et plus particulierement des femmes et des jeunes dont 
le role dans la reconstruction apres les conflits ne saurait 
etre sous-estime. II faudrait aussi accorder une attention 
particuliere a la remise en etat et a la reevaluation du 
systeme d’enseignement dans les pays sortant d’un conflit. 

Par ailleurs, toutes les initiatives de consolidation 
de la paix doivent etre sans exclusive afin d’ameliorer 
sensiblement les conditions de vie des personnes 
concernees. A cet egard, nous faisons notres les 
recommandations et les conclusions figurant dans le 
rapport du Secretaire general. De plus, les contributions 
des institutions financieres internationales, des banques 
regionales de developpement et du secteur prive devraient 
jouer un role decisif en vue de renforcer la coherence des 
efforts de consolidation de la paix aux niveaux regional et 
sous-regional. 

Aujourd’hui, au lendemain du conflit qui a secoue 
notre region, il se presente des possibility d’apporter 
la securite de base, de fournir les dividendes de la paix, 
de batir la confiance dans le processus politique et de 
renforcer la prise en main nationale centrale des efforts 
de consolidation de la paix et de jeter les fondements d’un 
developpement durable au lendemain des conflits. Pour 
mener a bien ce programme, il faut un minimum de volonte 
et de determination politiques et d’appropriation nationale, 
des elements clefs pour instaurer une paix durable. Une 
fois ces conditions politiques reunies, les capacites de 
l’ONU ou de toute autre organisation ou autre acteur 
intergouvernemental, regional ou national, y compris la 
societe civile, seront renforcees et appuyees. 
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L’Armenie se felicite done de l’initiative prise par 
le Maroc d’organiser le present debat public, afin que nous 
puissions mener une reflexion sur nos experiences et faire 
ressortir les aspects prioritaires en vue d’actions pratiques 
collectives en 2013. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Antonio. 

M. Antonio (parle en anglais) : Je tiens d’emblee 
a m’associer aux autres afin de vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que tous les membres du Conseil de 
securite, d’avoir pris l’initiative opportune d’organiser un 
debat public, pendant la presidence marocaine du Conseil 
de securite, sur un sujet tres important et d’un interet 
vital pour l’Union africaine (UA) et le continent dans son 
ensemble. Je tiens a saisir cette occasion pour feliciter et 
remercier les membres sortants du Conseil de securite de 
leur contribution a la cause de la paix et de la securite dans 
le monde, et plus particulierement l’Afrique du Sud, un 
membre de notre organisation - l’Union africaine, pour 
sa contribution, en collaboration avec les autres membres 
africains du Conseil de securite, a la promotion de la cause 
africaine au sein de cet organe tres important. 

L’interet particulier de l’Afrique pour cette question 
est confirme par l’ampleur et la complexity des problemes 
que connait le continent aujourd’hui, qui vont du trafic et 
de la circulation de drogues et d’armes, a la criminality 
transnationale organisee et d’autres problemes qui ont 
des effets regionaux plus larges. L’Union africaine a tire 
de ses efforts de reglement des conflits sur le continent 
des enseignements qui ont montre qu’il existait un lien 
direct entre paix durable et intensification des efforts de 
reconstruction, consolidation de la paix et developpement 
apres un conflit. 

On se souviendra que l’Union africaine a adopte le 
Cadre d’action de l’Union africaine pour la reconstruction 
et le developpement post-conflit a Banjul, en Gambie, en 
juillet 2006, dans le but d’ameliorer la rapidite, l’efficacite 
et la coordination des activites de consolidation de la paix 
dans les pays sortant d’un conflit et de jeter les bases de la 
justice sociale et de la paix et du developpement durables. 

Le Cadre d’action de l’Union africaine pour la 
reconstruction et le developpement postconflit de l’UA est 
base sur cinq principes fondamentaux, a savoir la direction 
africaine; l’appropriation nationale et locale; l’ouverture, 
l’equite et la non-discrimination; la cooperation et la 
cohesion; et le renforcement des capacites aux fins de la 
durability. 


La Commission continue de s’atteler a la 
reconstruction et au developpement apres les conflits par 
le biais de missions devaluation deployees dans les pays 
sortant d’un conflit et d’initiatives de sensibilisation des 
partenaires et des Etats membres afin qu’ils puissent fournir 
l’appui necessaire et partager leurs donnees d’experience. 

En outre, pour renouveler les efforts en matiere de 
reconstruction et de developpement apres les conflits en 
vue de consolider la paix la ou elle a ete retablie, l’Union 
africaine a lance en juillet 2012 l’lnitiative africaine de 
solidarity, processus dirige par l’Union africaine en vue 
de mobiliser un appui accru a l’interieur du continent aux 
fins de la reconstruction et du developpement apres les 
conflits dans les pays sortant d’un conflit. L’objectif global 
de l’lnitiative africaine de solidarity est de promouvoir 
des engagements solidaires africains pour appuyer 
l’aide mutuelle africaine dans le cadre d’un programme 
d’urgence visant a remedier efficacement a l’ampleur 
des problemes que rencontrent les pays concernes dans 
les domaines de la reconstruction, de la consolidation de 
la paix, du relevement et du developpement. L’objectif 
general est de promouvoir un changement de paradigme 
qui fera de l’autonomie africaine un element central et 
essentiel des initiatives visant a donner plus de poids et 
d’efficacite au developpement du continent dans l’esprit de 
la devise « L’Afrique vient en aide a l’Afrique ». 

En tant que principale initiative continentale, 
l’lnitiative africaine de solidarity vise a creer une 
plateforme elargie et coordonnee pour mobiliser un niveau 
eleve d’appui, en particulier a l’interieur de l’Afrique, aux 
initiatives de reconstruction et de developpement apres 
les conflits. Cet appui, qui engloberait des contributions 
financieres, viserait egalement a instaurer un partage 
reciproque de competences, d’approches, de meilleures 
pratiques, de structures de formation, de modeles 
de familiarisation et d’engagements en matiere de 
renforcement des capacites en tant que principales formes 
d’appui non monetaire. 

La Commission de l’Union africaine est convaincue 
que le lancement de l’lnitiative africaine de solidarity 
aura un impact profond sur la mobilisation d’un appui de 
l’interieur du continent au benefice des pays africains sortant 
d’un conflit et sur la consolidation et l’elargissement de la 
cooperation intra-africaine et de l’aide mutuelle a l’interieur 
du continent conformement au Cadre d’action de l’Union 
africaine pour la reconstruction et le developpement post¬ 
conflit, ainsi qu’a la Convention interafricaine de 1975 
portant etablissement d’un programme de cooperation 
technique. 


12-65918 


49 



S/PV.6897 


Pour terminer, nous prions la communaute 
internationale dans son ensemble d’appuyer les efforts 
diriges par les Africains que j’ai mentionnes et qui visent 
a retablir et a consolider la paix dans les situations de 
sortie de conflit, en particulier dans les pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix. En appuyant ces efforts, il importe de souligner que 
les principes de complementarity, d’appropriation et de 
prise en mains africaines en sont les pierres angulaires. La 
reussite de ces efforts repose sur une collaboration et une 
coordination etroites entre la Commission de consolidation 
de la paix, la Commission de l’UA et les communautes 
economiques regionales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Mikec (Croatie) (parle en anglais ) : En tout 
premier lieu, je tiens a remercier le Secretaire general de sa 
declaration stimulante et de la presentation de son rapport 
sur la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2012/746), dont nous debattons aujourd’hui. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Momen de la declaration qu’il 
a prononcee au nom de la Commission de consolidation 
de la paix et de la competence avec laquelle il a dirige les 
travaux de la Commission en 2012. 

La Croatie s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. Neanmoins, 
je souhaite, a titre national, ajouter quelques breves 
remarques. 

La Croatie se felicite des progres accomplis dans 
l’execution du programme d’action enonce dans le rapport 
du Secretaire general date du 11 juin 2009, public sous 
la cote S/2009/304. Nous sommes particulierement 
encourages par le fait que le Secretaire general prend acte 
de l’amelioration de l’efficacite des dirigeants sur le terrain 
et de l’amelioration du fonctionnement des dispositifs de 
financement de l’appui aux efforts de consolidation de la 
paix. Dans ce contexte, nous nous felicitons egalement des 
progres consequents accomplis en vue de l’achevement 
de Elaboration des cadres strategiques integres, et nous 
suivons avec interet Elaboration d’une nouvelle politique 
de l’ONU qui vise la periode de transition lors de la 
reduction des effectifs ou du retrait d’une mission. 

La Croatie se felicite des priorites definies par 
le Secretaire general dans son rapport concernant la 
periode a venir, et plus particulierement de l’accent mis 
sur la necessity d’instaurer des processus politiques 
ouverts, le renforcement des institutions et l’engagement 
international soutenu. Selon nous, des initiatives prises en 


mains et dirigees par les pays, qui regoivent l’appui de la 
communaute internationale par le biais d’un engagement 
coherent, coordonne et durable, sont essentielles pour 
permettre aux Etats de s’extraire d’un conflit. 

La Croatie salue les progres initiaux accomplis en 
vue de la mise en oeuvre du plan d’action en sept points pour 
la prise en compte de la problematique hommes-femmes 
dans la consolidation de la paix. Nous estimons que la 
participation egale des femmes aux processus politiques, 
de transition et de consolidation de la paix est cruciale aux 
fins d’une execution globale et efficace desdits processus. 
Dans ce contexte, nous appuyons fermement la poursuite 
des efforts visant a renforcer la position des femmes dans 
ces processus et a repondre a leurs besoins specifiques, 
comme le stipule le Secretaire general dans son rapport de 
2010 sur la participation des femmes a la consolidation de 
la paix (S/2010/466). 

La Croatie note avec satisfaction que le Conseil 
de security et la Commission de consolidation de la paix 
ont forge une relation plus interactive et dynamique. 
Nous sommes encourages par les evenements recents a 
cet egard et esperons que le Conseil continuera de dire 
clairement quels avis il souhaite que la Commission lui 
prete, en particulier dans le cadre des deliberations portant 
sur les mandats. Par ailleurs, nous nous felicitons que ces 
deux organes aient la possibility d’avoir une interaction 
informelle, qui est une forme d’interaction que nous 
trouvons particulierement enrichissante. 

La Croatie apprecie les travaux entrepris par les pays 
du Groupe g7+ en vue de definir clairement les moyens 
par lesquels les partenaires internationaux doivent appuyer 
leurs processus de consolidation de la paix. Elle estime 
que les principes du New Deal, notamment l’appropriation 
nationale, la responsabilite nationale des engagements pris 
et la responsabilite mutuelle, donnent des indications utiles 
supplementals a la Commission en ce qui concerne son 
engagement aupres des pays inscrits a son ordre du jour. 

La Croatie est convaincue que la reconstruction des 
capacites civiles represente l’un des principaux domaines 
d’assistance aux pays sortant d’un conflit. Dans ce 
contexte, nous suivons de pres l’initiative sur les capacites 
civiles et les resultats qu’elle donne. Nous nous tenons 
prets a continuer de contribuer a etendre et a approfondir 
la reserve d’experts specialises en matiere de consolidation 
de la paix, notamment par le biais de la nouvelle plateforme 
de partage, CAPMATCH. 

Enfin, je termine en soulignant l’importance 
qu’attache mon pays aux efforts visant a ameliorer 
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la coordination et la coherence entre les nombreux 
acteurs internationaux qui participent aux processus de 
consolidation de la paix, notamment en vue de definir plus 
clairement leurs responsabilites et leurs roles respectifs. 
Nous sommes convaincus que seule une collaboration 
renforcee, et en particulier un engagement approprie des 
institutions financieres internationales, des organisations 
regionales et sous-regionales, des donateurs du secteur 
prive et des donateurs non traditionnels, nous permettra 
d’avoir une productivity optimale et de garantir l’efficacite 
de l’engagement international dans les situations de sortie 
de conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Thailande. 

M. Srivali (Thailande) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord, au nom de ma delegation, a remercier 
sincerement le President d’avoir convoque aujourd’hui 
cet important debat public sur la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit. Je tiens egalement a remercier 
le Secretaire general et le President de la Commission 
de consolidation de la paix des informations fraiches et 
importantes qu’ils ont fournies aujourd’hui, ainsi que de 
leur contribution. 

Avant de commencer, j’aimerais aussi associer ma 
declaration a celle faite aujourd’hui par le Representant 
permanent de l’lran, qui s’est exprime au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le rapport du Secretaire general sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit (S/2012/746) propose 
plusieurs evaluations perspicaces et critiques des efforts 
deployes de consolidation de la paix menees par la 
communaute internationale, en particulier depuis le 
dernier rapport interimaire publie en 2010 (S/2010/386). 
Le Secretaire general souligne dans le dernier rapport que 
des progres consequents ont ete accomplis. Cependant, 
il note egalement qu’il existe une importante marge 
de progression. II souligne la necessite que l’ONU et la 
communaute internationale restent engagees durablement. 
II souligne egalement la necessite d’etre en phase avec les 
besoins des pays sortant d’un conflit pour instaurer une paix 
durable et eviter une rechute dans la violence. Ma delegation 
est en accord avec un grand nombre d’opinions exprimees 
dans le rapport et voudrait saisir cette occasion pour participer 
au debat en soulignant plusieurs points sur lesquels il nous a 
semble utile d’insister. 

Nous voudrions avant tout nous associer aux autres 
intervenants qui ont souligne T importance du principe 
de Tappropriation nationale et insiste sur la necessite 


d’accelerer et de donner la priorite a la reprise economique 
et au developpement sans exclusive dans les efforts de 
consolidation de la paix. Sans appropriation nationale, les 
pays sortant d’un conflit pourraient etre prives du fondement 
necessaire pour encourager le leadership national, ce qui est 
essentiel pour marquer la voie a suivre vers un developpement 
durable et sans exclusive. 

Une deuxieme priorite qui y est bee est celle d’un 
financement et d’un appui international au moment voulu, 
previsibles et durables. Dans le contexte mondial actuel 
d’austerite budgetaire, le rapport mentionne a juste titre la 
necessite de mettre en place une responsabilite mutuelle afin 
de renforcer l’appui continu de la communaute internationale. 
Il note egalement qu’un effort prometteur a ete deploye pour 
ameliorer Tinformation sur l’aide a la consolidation de la 
paix par le biais d’une compilation de donnees pertinentes. Il 
s’agit d’initiatives importantes, meme si nous nous felicitons 
que le rapport reconnaisse, en tout premier lieu, la necessite 
de maintenir T appui international a la consolidation de 
la paix qui est un element essentiel du developpement 
economique et social dans les pays sortant d’un conflit. Nous 
sommes tout a fait conscients du fait que les Etats touches par 
un conflit accusent un retard dans la realisation des objectifs 
du Millenaire pour le developpement par rapport aux autres 
pays en developpement. Nous esperons egalement que la 
prise en compte, dans le programme de developpement pour 
l’apres-2015, des questions bees a la consolidation de la paix 
aboutira a des engagements plus significatifs a l’avenir. 

Troisiemement, ma delegation pense que la communaute 
internationale doit continuer d’axer ses efforts sur l’aide 
apportee pour mettre en place des institutions et capacites 
solides et reactives dans les pays sortant d’un conflit. Par le 
passe, les Casques bleus de la Thailande ont aussi joue le 
role d’artisans des premieres etapes de la consolidation de la 
paix et ont aide au developpement local et communautaire 
en partageant de bonnes pratiques dans des domaines 
tels que l’agriculture, la sante et la gestion des ressources 
hydriques. En consequence, nous saisissons cette occasion 
pour examiner des moyens innovants qui nous permettront 
d’accroitre notre aide dans le cadre du renforcement des 
capacites civiles au lendemain immediat d’un conflit. Nous 
pensons que le monde du Sud dispose d’un atout particulier a 
cet egard et peut, en consequence, jouer un role qui pourrait 
potentiellement avoir de profondes incidences pour aider a 
consolider la paix. 

Enfin et surtout, nous esperons que la communaute 
internationale et le systeme des Nations Unies feront 
progresser la participation des femmes a la consolidation de 
la paix en general et aux processus de reglement des conflits 
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en particulier. Dans ces domaines, le role des femmes et 
l’integration de questions portant sur la problematique 
hommes-femmes seront essentiels pour jeter les bases solides 
necessaires a rme societe ouverte et a un developpement 
durable et sans exclusive. A cet egard, nous portons egalement 
beaucoup d’interet a la reference faite par le Secretaire 
general dans son rapport a la definition de normes minimales 
relatives a la prise en compte, dans les dispositifs de justice 
transitionnelle, de la problematique hommes-femmes, et a 
l’elaboration de directives sur rindemnisation des victimes 
d’actes de violence sexuelle lies aux conflits. Nous attendons 
avec interet de recevoir davantage d’informations des 
organismes des Nations Unies competents impliques dans 
ces efforts. 

Comme toute initiative utile, la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit exige une attention et rm 
engagement soutenus de toutes les parties impliquees. Les 
debats et discussions continus comme celui-ci ne peuvent 
qu’aider a clarifier les roles et les responsabilites et a 
renforcer la coordination des efforts en general et entre les 
acteurs fondamentaux comme le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix en particulier. Ils 
renforcent egalement les partenariats avec l’ensemble de la 
communaute intemationale qui cherchent a faire avancer 
des initiatives dont la portee pourrait etre significative. 
Nous continuerons de partager nos informations a cet egard 
et, de concert avec la communaute intemationale, nous 
continuerons a chercher des fagons de nous acquitter de 
ce que nous considerons comme etant notre responsabilite 
commune d’aider les pays sortant d’un conflit a consolider la 
paix et a eviter d’autres conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette reunion pour debattre du sujet de la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. Je suis 
persuadee que nos deliberations d’aujourd’hui contribueront 
grandement au debat sur l’une des questions les plus 
importantes inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Je tiens egalement a remercier les intervenants de leurs 
precieuses observations. 

En janvier 2011, au cours de sa presidence du Conseil 
de securite, la Bosnie-Herzegovine a organise un debat 
sur le developpement de E infrastructure institutionnelle 
au lendemain d’un conflit (voir S/PV.6472). Le debat 
portait sur 1’importance de 1’appropriation nationale et 
du renforcement des capacites nationales, pour etablir 
notamment des institutions solides, questions qui etaient 


considerees comme essentielles pour garantir le succes du 
processus de consolidation. Conformement au programme 
2009 du Secretaire general et a l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix de 1’Organisation des Nations Unies 
(S/2010/393); la declaration du President contenue dans le 
document S/PRST/2011/2 demandait une evaluation de 
l’effet enregistre par les contributions au developpement 
d’une infrastructure institutionnelle viable dans les pays 
sortant d’un conflit, et de formuler des recommandations 
sur les moyens d’ameliorer l’efficacite de la contribution 
de l’Organisation des Nations Unies a la mise en place 
d’institutions plus efficaces, plus stables et plus viables qui 
soient a meme de prevenir rme reprise du conflit. 

Environ deux ans apres le debat, nous nous felicitons de 
voir que le renforcement des institutions, l’ouverture et un 
appui soutenu de la communaute intemationale, font partie 
des questions centrales du rapport du Secretaire general 
(S/2012/746). De nombreuses recommandations concretes et 
plusieurs faits nouveaux sont nes du debat sur le renforcement 
des institutions et de plusieurs autres debats menes au Conseil 
de securite sur la question de la consolidation de la paix. 

L’ouverture et le renforcement des institutions sont 
cruciaux pour eviter que les pays ne retombent dans la 
violence. En outre, ce sont des elements essentiels au regard 
de l’etablissement de dispositifs de controle interne et ils 
constituent des fondements plus solides de l’engagement 
d’un Etat avec la communaute intemationale. Seul un Etat 
viable disposant de structures solides contribuera a la paix 
et a la stability et sera en mesure d’eviter toute reprise du 
conflit. 

Entamer un dialogue avec les acteurs nationaux des 
le debut du processus de consolidation de la paix est une 
condition sine qua non pour que les activites visant a poser les 
bases de la consolidation de la paix reussissent. Ce processus 
doit etre ouvert, creatif et transformateur. II doit inclure tous 
les preneurs de decisions pertinents qui peuvent contribuer a 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit et aux 
efforts de redressement. 

La reconstmction et la transformation des institutions 
nationales sont essentielles si l’on veut que la transition se 
passe bien, mais aussi que les missions de consolidation de 
la paix et les bureaux de consolidation de la paix reduisent 
leur presence ou se retirent. II est evident que la communaute 
intemationale devrait investir davantage dans le renforcement 
de ses outils dans ce domaine. Enfin, en vue d’ameliorer 
ce processus, des dispositifs de responsabilisation bien 
congus et pratiques doivent etre en place. II faut parvenir 
rapidement a des resultats de fond en restaurant les fonctions 
fondamentales de l’Etat et la prestation des services. De cette 
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fagon, il est possible de parvenir, dans le cadre du processus 
de renforcement des institutions, a un appui equilibre et 
s’inscrivant dans le long terme. 

II faut un appui financier et politique international 
stable et constant pour pouvoir maintenir et mettre au point 
des partenariats cherchant a restaurer les institutions. A cet 
egard, nous soulignons l’importance de la responsabilite 
mutuelle. Des partenariats equilibres entre les donateurs et 
les gouvemements beneficiaires sont une condition prealable 
pour garantir des resultats durables et a long terme et garantir 
aussi des investissements dans les processus de maintien 
et de consolidation de la paix. Le perfectionnement des 
capacites nationales en matiere de consolidation de la paix est 
indispensable si l’on veut que la mission puisse efficacement 
et durablement transmettre ses responsabilites aux autorites 
nationales. A cet egard, les donateurs doivent mettre au point 
des approches souples et tolerantes au risque, puisque le 
risque de l’inaction pourrait peser plus lourd que les risques 
associes a Faction. 

Le Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix devraient interagir d’une fagon plus pratique et 
soutenue, ce qui implique la poursuite du dialogue et une 
meilleure gestion des avis et analyses que le Conseil de 
securite pourrait recevoir de la Commission, notamment 
pour ce qui est des mandats de missions. 

Le Rapport sur le developpement dans le 
monde, 2011, ainsi que les directives de l’Organisation 
de cooperation et de developpement economiques a 
l’intention des bailleurs de fonds desireux de financer la 
restauration de FEtat dans des situations conflictuelles 
et volatiles montrent que le renforcement des institutions 
est capital au regard de l’instauration d’une paix durable. 
Le Groupe g7+ des pays touches par un conflit s’emploie 
a mettre en oeuvre le New Deal pour l’engagement dans 
les Etats fragiles, qui met l’accent sur l’importance et le 
respect des priorites nationales dans le financement des 
activites de consolidation de la paix. 

L’initiative des Nations Unies sur les capacites 
civiles vise a intensifier l’appui a la maitrise nationale du 
renforcement des institutions. La Bosnie-Herzegovine 
contribue activement a cette initiative, notamment a travers 
la plateforme en ligne CAPMATCH, et nous sommes 
disposes a faire part de notre experience de premiere 
main dans les domaines ou nous disposons d’un avantage 
comparatif, de connaissances et d’une experience. 

Comme Findique le rapport du Secretaire general, 
Fappui aux institutions et le perfectionnement des capacites 
ne sont pas l’affaire d’un jour. Lorsque Fon brusque les 


choses et qu’on n’en assure pas la maitrise nationale, ou 
encore lorsqu’on donne prematurement les renes a des 
autorites qui manquent de legitimite, les reformes risquent 
d’avoir des effets prejudiciables. Par consequent, nous 
pouvons et devons faire davantage afin de transformer les 
resultats mitiges dans ce domaine en veritable succes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Belarus. 

M. Rybakov (Belarus) (parle en russe) : Je tiens 
a exprimer ma gratitude a la delegation marocaine, qui 
assure la presidence du Conseil, d’avoir organise cet 
important debat public sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit. Je tiens egalement a exprimer ma 
gratitude a la Sous-Secretaire generate chargee du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. Je remercie aussi de 
sa declaration le Representant permanent du Bangladesh, 
President de la Commission de consolidation de la paix. 

Le Belarus s’associe a la declaration qui a ete faite 
par le Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous considerons la consolidation de la paix comme 
un facteur important ayant une incidence directe sur le 
reglement des conflits, la reduction du niveau d’instabilite 
et la garantie de la stability apres un conflit. L’ONU dispose 
d’une experience importante et unique dans le domaine de 
la consolidation de la paix, qui est appliquee avec succes 
dans diverses regions du monde. Dans le meme temps, le 
processus de sortie d’un conflit, de controle des procedures 
nationales relatives a Fordre public et la modification de 
la situation interne des Etats en matiere de securite est 
un processus extremement complexe, par nature global et 
multiforme. Cela complique considerablement les efforts 
de consolidation de la paix. 

En 2005 a ete creee la Commission de consolidation 
de la paix afin de menerun large eventail de taches en matiere 
de consolidation de la paix. Pendant la courte periode qui 
s’est ecoulee depuis lors, elle a fait des progres substantiels 
dans son travail pour ce qui est d’organiser le processus de 
consolidation de la paix et d’accomplir un certain nombre 
de taches complexes. Dans le meme temps, comme Fa 
indique aujourd’hui le President de la Commission de 
consolidation de la paix, celle-ci a encore beaucoup a faire. 
Nous esperons que la Commission continuera d’ameliorer 
son travail de planification de la consolidation de la paix et 
de renforcement de la cooperation avec d’autres entites en 
s’efforgant de trouver les moyens d’ameliorer l’efficacite de 
la consolidation de la paix. 
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Comme il a deja ete mentionne aujourd’hui, il 
importe de renforcer les liens institutionnels entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social. En outre, il est necessaire d’etablir des partenariats 
plus etroits avec les pays concernes et les institutions 
financieres internationales, comme la Banque mondiale, le 
Fonds monetaire international et la Banque africaine de 
developpement. 

Une initiative indispensable pour ameliorer les 
activites de consolidation de la paix consiste a etablir 
une coordination, une coherence et une cooperation plus 
claires entre les differents organismes et bureaux des 
Nations Unies, a la fois a New York et dans les pays qui 
re<;oivent un appui et une aide au lendemain d’un conflit. 
Compte tenu des ressources limitees qui sont disponibles, 
il nous semble que cela pourrait accroitre l’efficacite et 
ameliorer la realisation. Nous sommes d’avis que, pour que 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit puisse 
avoir le plus grand impact possible, il faut pleinement 
respecter la souverainete des pays concernes. Les Etats 
qui se trouvent en phase de sortie de conflit sont charges 
de garantir la consolidation de la paix sur leur territoire. 
Cependant, une approche globale, coordonnee et ciblee 
est necessaire a cette fin, en tenant compte des diverses 
conditions qui prevalent dans les pays concernes. 

Nous notons avec satisfaction l’attention accrue qui 
est portee a la situation des femmes dans les pays touches 
par un conflit et dans les Etats qui traversent une phase de 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. En tant 
que representant d’un Etat qui participe activement a la 
lutte contre la traite des etres humains, je voudrais attirer 
l’attention sur le fait que le Plan d’action mondial des 
Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes, 
adoptee par consensus par l’Assemblee generale, demande 
que la question de la traite des personnes soit integree dans 
des strategies et des programmes plus vastes des Nations 
Unies en vue de resoudre les problemes qui englobent 
egalement la periode de redressement au lendemain d’un 
conflit. Je pense qu’une attention serieuse doit etre accordee 
a cet aspect lors de l’elaboration des divers programmes de 
consolidation de la paix. 

Puisqu’il s’agit du dernier debat public de 2012, je 
voudrais profiter de l’occasion pour presenter a tous mes 
meilleurs vceux pour l’annee a venir. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Senegal. 


M. Diallo (Senegal) : Le Senegal salue votre 
initiative, Monsieur le President, d’organiser ce debat 
consacre a la consolidation de la paix apres les conflits, 
dont le defi est tout aussi important a relever que le pari 
de mettre fin aux situations d’hostilite ouverte. Permettez- 
moi, a cette occasion, de vous adresser a nouveau mes 
felicitations les plus chaleureuses pour votre accession a la 
presidence du Conseil et de saluer, en meme temps, le brio 
avec lequel votre predecesseur, l’Ambassadeur Hardeep 
Singh Puri, a conduit les travaux de cet organe durant 
le mois de novembre. Nul doute qu’a l’heure du bilan, le 
Conseil aurait fait oeuvre utile sous la sage direction du 
Maroc, pays ami et allie, dont la contribution a la paix 
en Afrique et ailleurs est connue et appreciee de tous. 
Aussi voudrais-je vous assurer, Monsieur le President, 
de la disponibilite constante de ma delegation a vous 
accompagner pour un succes eclatant de votre mandat. 

Le theme qui nous reunit replace le Conseil au cceur 
meme de la problematique de la viabilite et de la perennite 
de maintien de la paix et de la securite dans le monde. Nous 
sommes ainsi invites, a travers ce debat, a nous interroger 
sur les leviers qu’il convient d’activer pour asseoir 
durablement la paix dans les pays sortant d’un conflit. 
En effet, comme le rappelle la Banque mondiale dans son 
Rapport sur le developpement dans le monde pour 2011, 
90 % des conflits intervenus entre 2000 et 2009 se sont 
denudes dans des pays qui avaient deja fait l’experience 
d’une guerre civile. Ce constat alarmant nous amene a 
porter un regard critique sur les facteurs explicatifs de 
cette reprise des conflits. Ces facteurs different selon 
qu’ils resultent d’un contexte international defavorable 
ou d’une situation interieure instable. Ainsi, l’impact 
des conflits transfrontaliers et la presence de groupes 
criminels internationaux peuvent contribuer a induire un 
climat prejudiciable aux transitions souvent fragiles. 

De meme, l’absence de consensus sur le processus 
politique, la discrimination ou les inegalites sociales, 
auxquelles s’ajoutent les effets drastiques de la situation 
economique, peut constituer un terreau fertile a la 
resurgence des situations de crise. La consolidation de 
la paix apres les conflits apparait ainsi comme un moyen 
efficace et efficient de prevention des conflits. 

Le succes de cette phase de consolidation necessite 
le plus souvent la satisfaction de multiples besoins 
qui temoignent indubitablement de l’etendue et de la 
complexite des situations postconflictuelles, aussi bien 
pour les autorites nationales que pour la communaute 
internationale. C’est dire combien l’interet d’etablir un 
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ordre de priorites dans la definition des programmes de 
transition s’avere indispensable. 

Ce faisant, il serait imperatif d’assurer une reforme 
efficiente du secteur de la securite en procedant au 
desarmement, a la demobilisation et a la reintegration, afin 
de mieux proteger les populations civiles. Epine dorsale 
de tout processus de reconciliation nationale, un dialogue 
politique inclusif reste necessaire pour garantir la tenue 
d’elections fibres et democratiques et la construction d’un 
etat de droit reposant sur des institutions fortes. Ce double 
fondement politique et securitaire devrait s’accompagner 
d’un renforcement des capacites nationales pour la 
satisfaction des besoins sociaux, en mettant l’accent sur la 
sante, l’education et la formation, tout en assurant la relance 
d’une economic susceptible de favoriser le developpement, 
notamment dans les domaines de l’agriculture et des 
infrastructures. 

Souscrivant aux recommandations du Secretaire 
general reiterees dans son dernier rapport sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2012/746), la delegation de mon pays attache une 
importance particuliere a une participation reelle et active 
des femmes dans les processus de transition. Disposant 
d’un atout considerable dans la realisation des imperatifs 
precites, les femmes ont toujours apporte une contribution 
inestimable a l’ceuvre de construction d’une paix mondiale, 
a l’instar des nombreuses laureates du prix Nobel de la 
paix, comme Betty Williams, Mere Teresa, Aung San Suu 
Kyi, ou encore la Kenyane Wangari Muta Maathai. II est 
heureux de constater avec ledit rapport que des efforts 
considerables ont ete notes dans ce domaine. 

II convient, dans le sillage ainsi defini, d’impulser 
une dynamique de soutien effectif et soutenu de la 
communaute internationale. A cet egard, la Commission 
de consolidation de la paix, en tant qu’organe consultatif 
intergouvernemental habilite dans ce domaine, a un role 
preponderant a jouer, notamment dans la mobilisation 
des fonds necessaires a la transition. Aussi faudrait- 
il encourager, en la renfor?ant, la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales. C’est d’ailleurs le moment de nous feliciter de 
la qualite du partenariat strategique que l’Union africaine 
- en ce qui nous concerne, nous, Africains - continue 
de developper avec l’Organisation des Nations Unies a 
travers les missions de maintien de la paix comme celles 
deployees en Somalie ou au Darfour. Cette cooperation 
est d’autant plus salutaire pour l’Afrique que l’essentiel 
des pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix sont africains. 


Pour terminer, je voudrais attirer l’attention du 
Conseil sur la necessity de deployer le soutien que je viens 
de decrire des la fin des hostilites, car si cette periode est 
la plus fragile, elle reste egalement la plus favorable au 
renforcement des chances de succes d’une transition qui 
serait adroitement menee et propice a une paix et a un 
developpement durables. 

J’assure le Conseil de l’engagement sans faille et 
constant de mon pays a poursuivre, avec tous les pays 
epris de paix, la realisation de cet ideal pour lequel tous les 
peuples du monde restent aujourd’hui unis. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Liberia. 

M rae Kamara (Liberia) (parle en anglais ) : Le 
Liberia s’associe aux orateurs precedents pour vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat sur la question primordiale de la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit. II s’inscrit dans la 
tradition du Maroc de s’impliquer activement dans les 
efforts de maintien de la paix et de consolidation de la paix 
de l’Organisation des Nations Unies. II traduit egalement 
l’interet constant que le Conseil de securite porte a la 
consolidation de la paix dans le cadre de sa responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, ainsi que son attachement a ce processus, 
ce dont nous nous felicitons. 

Nous remercions le Secretaire general pour son 
rapport tres informatif (S/2012/746), qui fait le bilan 
des progres accomplis a l’ONU en matiere d’appui 
aux activites de consolidation de la paix dans les zones 
touchees par un conflit, et qui fixe les prochains caps a 
franchir pour ameliorer les interventions en matiere de 
consolidation de la paix du systeme des Nations Unies et 
de ses Etats Membres. L’accent place sur l’ouverture trouve 
chez nous un echo favorable, car nous savons bien que la 
marginalisation, l’alienation et la culture de politiques 
d’exclusion comptent parmi les causes profondes des 
conflits. Nous trouvons tres encourageante l’adhesion du 
rapport aux principes du renforcement des institutions 
et du renforcement de l’Etat, elements fondamentaux 
de la consolidation de la paix. En tant que membre du 
Groupe g7+, le Liberia souscrit a ces principes et estime 
qu’ils sont critiques pour eviter la reprise des conflits et 
pour consolider la resilience des Etats. 

Les tendances actuelles, qui font ressortir une 
collaboration et une cooperation croissantes entre les 
pays touches par un conflit et le reste de la communaute 
internationale, ont donne une nouvelle dimension et un 
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nouvel elan a la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. Cette cooperation peut se transformer en 
partenariat lorsque les deux parties conviennent de 
modalites de consolidation de la paix qui soient adaptees 
au pays concerne, qui evitent une approche universelle 
indifferenciee et qui garantissent que les taches sont 
partagees dans la mise en oeuvre des strategies convenues. 

II y a deux ans, le Liberia a ete inscrit a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix. 
Cet engagement faisait suite aux efforts consentis 
precedemment par l’ONU pour accroitre les dividendes de 
la paix, en injectant d’urgence des fonds a consacrer aux 
activites de consolidation de la paix. L’interaction directe 
avec la Commission, en revanche, a fourni au Liberia une 
occasion de se pencher avec une attention particuliere sur 
les secteurs critiques qui necessitaient d’etre revitalises 
d’urgence - le secteur de la securite, l’etat de droit et la 
reconciliation nationale. Les attributions et responsabilites 
du Gouvernement et de la Commission en matiere de 
realisation des objectifs sont inscrites dans une declaration 
d’engagements reciproques. Ce partenariat est a l’origine 
d’un ensemble de programmes et d’interventions qui sont 
devenus indispensables a l’instauration d’une paix durable 
au Liberia. 

L’appui apporte par le dispositif de consolidation 
de la paix, notamment par la formation Liberia de la 
Commission de consolidation de la paix, par le Fonds 
pour la consolidation de la paix et par le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix, ainsi que par la Mission 
des Nations Unies au Liberia, a ete primordial pour les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre des strategies 
pour la reforme du secteur de la securite et du systeme 
judiciaire. Ces partenaires ont egalement joue un role 
determinant pour stimuler l’apport d’appuis bilateraux. 
Par le truchement de divers accords de cooperation, 
notamment de cooperation Sud-Sud et triangulaire, des 
institutions sont en cours de creation ou de restauration. 
Cela inclut l’elaboration de politiques et d’infrastructures 
ainsi que de programmes de renforcement des capacites 
destines a la Police nationale, aux services d’immigration 
et au systeme judiciaire. 

Parmi ces programmes, il convient de citer en 
particulier les projets de construction de cinq centres de 
justice et de securite, dont l’un sera bientot acheve, sur des 
sites strategiques repartis dans tout le pays. Ces centres 
contribueront a la realisation de multiples objectifs, parmi 
lesquels, pour les institutions judiciaires, la decentralisation 
et une meilleure prestation des services; pour les citoyens, 
un meilleur acces aux mecanismes de la justice et un 


sentiment de securite accru; et, pour l’Etat, l’extension de 
son autorite sur tout le territoire national, afin de mieux 
proteger sa population et de surveiller plus efficacement 
ses frontieres. La realisation de ces centres judiciaires se 
traduira par des changements considerables, notamment 
pour les Liberiens qui vivent dans l’arriere-pays, et qui ont 
subi les effets de l’isolement et de la marginalisation. 

La reconciliation nationale est, en definitive, l’un 
des fondements les plus solides sur lesquels construire 
une paix durable. Pour le Liberia, la reconciliation est 
indispensable au redressement national, parce que ce n’est 
que lorsque nous aurons reduit les fractures historiques 
ethniques et sociales que le tissu social de la societe 
liberienne pourra etre solidement retabli. C’est pourquoi 
l’elaboration d’un plan de reconciliation nationale s’est 
vu accorder la priorite dans le cadre du partenariat noue 
entre le Liberia et la Commission de consolidation de 
la paix. Avec l’appui technique critique du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, une feuille de 
route a ete congue pour la reconciliation nationale. Elle a 
beneficie de consultations avec la formation Liberia. Plus 
important encore, cette feuille de route a recueilli l’appui et 
l’approbation considerables du peuple liberien au cours de 
consultations organisees dans tout le pays. J’ai grand plaisir 
a annoncer que la feuille de route et la Liberia National 
« Vision 2030 », un plan national de developpement du 
Liberia a l’horizon 2030, ont ete officiellement approuvees 
lors d’une conference nationale organisee la semaine 
derniere. 

Nous savons que la consolidation de la paix n’est 
pas exempte de difficultes. C’est un phenomene normal, 
qui n’a rien de specifique au Liberia. La consolidation de la 
paix etant un processus a envisager dans une perspective 
de long terme, il est important de ne pas nourrir d’attentes 
irrealistes en matiere de resultats immediats ou, du moins, 
rapides. 

Le deuxieme defi, tel que mentionne dans le rapport 
du Secretaire general, est d’assurer un financement 
durable et previsible, dont l’absence conduit a l’incertitude 
et l’anxiete. S’il est vrai que le Fonds pour la consolidation 
de la paix joue un role stabilisateur dans ce domaine, nous 
aimerions que la Commission de consolidation de la paix 
s’acquitte mieux de son mandat concernant la mobilisation 
des ressources. Des partenariats solides, notamment avec 
les institutions financieres internationales, sont importants. 
Mon gouvernement se heurte egalement a des difficultes 
s’agissant d’assurer la perennite des investissements 
realises dans les domaines prioritaires identifies. Nous 
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essayons de relever ce defi en augmentant progressivement 
les credits budgetaires alloues a des secteurs specifiques. 

En ce qui concerne l’avenir, nous sommes 
convaincus que l’execution de toutes les activites de 
consolidation de la paix prevues au Liberia apportera 
des profonds changements dans le pays. Nous nous 
rejouissons a cette perspective. En attendant, nous sommes 
reconnaissants a tous nos partenaires pour leur appui sans 
faille, notamment ceux qui ceuvrent au sein des differentes 
entites des Nations Unies chargees de la consolidation de 
la paix ou qui font partie du systeme des Nations Unies. 
Nous les prions de continuer d’accompagner le Liberia sur 
la voie d’une paix durable. 


Nos remercions les membres de la formation Liberia 
pour leur appui. Nous tenons a remercier particulierement 
la Suede, qui assure desormais lapresidence de la formation 
a plein temps. La Suede joue egalement un role essentiel 
sur le terrain a Monrovia en coordonnant les contributions 
des donateurs et en veillant a la mise en oeuvre d’une 
approche integree pour repondre a divers besoins dans les 
domaines prioritaires, notamment en ce qui concerne les 
conditions d’une transition en douceur du maintien de la 
paix a la consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je me propose, 
avec l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre 
la seance jusqu’a 15 h45. 

La seance est suspendue a 15 h 15. 
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